
 

 

 

 
 SUEZ SA 

PROSPECTUS  
 

Ce prospectus est complété par le : 

- Document d’Informations Clés pour l’Investisseur du Compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » inscrit 
auprès de l’AMF sous le code n° (C) 990000133059, du FCPE « Go SUEZ » 

- Document d’Informations Clés pour l’Investisseur du Compartiment « Go SUEZ Classique » inscrit 
auprès de l’AMF sous le code n° (C) 990000133049 du FCPE « Go SUEZ » 

- Règlement du FCPE « Go SUEZ » 

- Règlement du PEGI SUEZ mis en place le 4 octobre 2022  
 

Augmentation de capital social réservée aux salariés du Groupe adhérents au Plan d’Epargne Groupe 
International SUEZ (PEGI) en numéraire par émission d’actions nouvelles SUEZ 

 
Sociétés concernées au Maroc : 

Metalimpex Maroc SARLAU, Suez Atlas SARL, Suez El Beida SARL, Suez Services Maroc SARLAU, Suez 
Services Zones Franches Maroc SARLAU, Suez Kénitra Zones Franches Maroc SARLAU et société des Eaux 

de l’Oum Er Rbia SA  
Nombre total maximum d’actions à souscrire : 118 400 000 actions 

Valeur nominale : 0,01 euros 

PERIODE DE SOUSCRIPTION: DU 28 NOVEMBRE AU 8 DECEMBRE 2022 INCLUS 

PRIX DE SOUSCRIPTION DE L’OFFRE: 

CLASSIQUE : 0.8 EUROS SOIT 8,83 MAD1 

MULTIPLE : 0.9759 EUROS SOIT 10,77 MAD1 
CETTE OPERATION S’INSCRIT DANS LE CHAMP D’APPLICATION DE L’INSTRUCTION GENERALE DES 

OPERATIONS DE CHANGE DU 3 JANVIER 2022 

ACCORD DE LA MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES EN DATE DU 22 NOVEMBRE 2022 PORTANT 
LES REFERENCES D4170/22/DTFE 

 
ORGANISME CONSEIL 

 
VISA DE L’AUTORITE MAROCAINE DU MARCHE DES CAPITAUX (AMMC) 

 
Conformément aux dispositions de la circulaire de l’AMMC prise en application de l'article 5 de la loi n°44-12 relative à l’appel public à l’épargne et aux 
informations exigées des personnes morales et organismes faisant appel public à l’épargne, le présent prospectus a été visé par l’AMMC en date du 25 
2022 sous la référence VI/EM/040/2022. 
La présente note d’opération ne constitue qu’une partie du prospectus visé par l’AMMC. Ce dernier est composé des documents suivants : 
 L’accord de la ministre de l’Economie et des Finances en date du 22 novembre 2022 portant les références D4170/22/DTFE ; 
 Le certificat de la valeur unitaire de l’action ; 
 Le supplément local relatif au déroulement de l’opération au Maroc; 
 La brochure d’information locale ; 
 Le bulletin de souscription ; 
 Le modèle de l’engagement "avoirs à l'étranger" et le mandat irrévocable, à signer et à légaliser par les souscripteurs, tel que requis par la 

réglementation des changes en vigueur; 
 Document d’Informations Clés pour l’Investisseur du Compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » inscrit auprès de l’AMF sous le code n° (C) 

990000133059, du FCPE « Go SUEZ »  
 Document d’Informations Clés pour l’Investisseur du Compartiment « Go SUEZ Classique » inscrit auprès de l’AMF sous le code n° (C) 

990000133049 du FCPE « Go SUEZ » 
 le règlement du FCPE « Go SUEZ » ; 
 Règlement du PEGI SUEZ mis en place le 4 octobre 2022  
Ces documents font partie intégrante du présent prospectus.  

                                                           
1 Au cours de change EURO/MAD de 10,04 arrêté le 21 novembre 2022  
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AMF Autorité des Marchés Financiers 
AMMC Autorité Marocaine du Marché des Capitaux 
BAM Bank Al Maghrib 
BMCI Banque Marocaine du Commerce et de l’Industrie 
BNPP BNP Paribas 
BSA Bon de Souscription d'Actions 
CACIB Crédit Agricole Corporate and Investment Bank 
CGI Code Général des Impôts 
CNSS   Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
€ Euros 
FCPE Fonds Commun de Placement d’Entreprise 
IR Impôt sur le Revenu 
IS Impôt sur les Sociétés 
MAD Dirham 
OPA Offre Publique d’Achat 
OPE Offre Publique d’Echange 
PEGI Plan d'Epargne Groupe International 
SA Société Anonyme 
SARL Société à Responsabilité Limitée 
SARLAU Société à Responsabilité Limitée à associé unique 
SAS Société par actions simplifiée 

SUEZ SUEZ Société anonyme 
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Action : désigne l’action ordinaire de l'Emetteur 

Apport Personnel : montant en dirhams, converti en euros, apporté par le salarié dans 
le cadre de l’offre Go SUEZ 2022. 

BSA : désigne les bons de souscription d'actions émis et attribués gratuitement par 
l'Emetteur dans le cadre de l'augmentation de capital réservée aux salariés du Groupe 
SUEZ dans la formule Multiple, ayant un prix d'exercice égal au Prix de Référence, sous 
réserve des ajustements qui leur sont applicables 

Bénéficiaires : désigne : 

 tous les salariés d'une Société Adhérente au PEGI, sous réserve qu'ils aient au 
moins trois mois d'ancienneté dans l’une et/ou l’autre des sociétés du Groupe. Cette 
ancienneté est appréciée à la date du premier versement dans le Plan. Tous les 
emplois exécutés au cours de l’exercice au cours duquel le versement est effectué 
et des douze mois qui la précèdent sont pris en compte, et 

 Lorsque l’effectif habituel de la Société Adhérente comprend au moins un et moins 
de deux cent cinquante salariés, le Président, le Directeur Général, le gérant ou le 
cas échéant, les membres du Directoire en leur qualité de mandataire social ou leur 
équivalent en droit local.  

Cas de Sortie Anticipée : Désigne les cas de sortie anticipée d'un plan d'épargne salariale 
prévus par les dispositions du code du travail français, adaptés, le cas échéant, au droit 
local et à la fiscalité locale 

Confirmation de vente à terme : Désigne la confirmation de vente à terme d'Actions et 
de BSA (la "Vente à Terme SUEZ") qui sera conclue en date du 29 Décembre 2022 entre 
CACIB et l'Emetteur, au titre de laquelle l'Emetteur s'engage à racheter à CACIB, les 
Actions et/ou BSA détenus par CACIB dans les conditions prévues par ladite confirmation 
de vente à terme. 

Contrat de Liquidité : Désigne la convention de rachat d'Actions et de BSA qui sera 
conclue en date du 29 Décembre 2022 entre le Compartiment et l'Emetteur, au titre de 
laquelle l'Emetteur s'engage à racheter au Compartiment, sous condition, les Actions et/ou 
BSA détenus par le Compartiment. 

Contrat d’Opération d’Echange: contrat conclu entre le compartiment « Go SUEZ 
Multiple 2022 » du FCPE « Go SUEZ » et CACIB, définissant les droits et obligations des 
signataires, notamment ceux qui régissent les conditions générales de versement du 
complément bancaire par rapport à l’Apport Personnel du salarié.  

Crédit Agricole Corporate and Investment Bank ou CACIB (également « l’Agent » 
ou « la Banque ») : désigne CACIB (Crédit Agricole Corporate and Investment Bank, 
société de droit français), la banque partenaire signataire du Contrat d’Opération 
d’Echange avec le compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » du FCPE « Go SUEZ ». 

Date de Commencement : désigne le 29 décembre 2022 

DICI : désigne les documents d’informations clés pour l’investisseur des compartiments 
« Go SUEZ Multiple 2022 » et « Go SUEZ Classique » du FCPE « Go SUEZ », déposés par 
SUEZ dans le cadre de cette opération et inscrits respectivement auprès de l’AMF sous les 
codes (C) 990000133059 et (C) 990000133049.  

Dividende : désigne la fraction du résultat d'un exercice de l’entreprise distribuée aux 
actionnaires. Le dividende est versé chaque année sur décision de l’Assemblée Générale 
des actionnaires ; il varie en fonction des bénéfices éventuellement réalisés par 
l’entreprise. 

Dividende Exceptionnel : désigne un dividende dont le montant est exceptionnellement 
élevé par rapport au dividende habituellement versé et qui n'est pas récurrent. Il peut 
s'ajouter ou se substituer au Dividende. 
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Emetteur : désigne la société SUEZ, société anonyme au capital de 38 278 722,73 euros 
à la date du 10 août 2022, ayant son siège social au 16 Place de l’Iris (Tour CB21) -92400 
Courbevoie et pour numéro d’immatriculation 901 644 989 R.C.S. Nanterre.  

Employeur Local : il s’agit des sociétés Metalimpex Maroc SARLAU, Suez Atlas SARL, 
Suez El Beida SARL, Suez Services Maroc SARLAU, Suez Services Zones Franches Maroc 
SARLAU, Suez Kénitra Zones Franches Maroc SARLAU et société des Eaux de l’Oum Er Rbia 
SA. 

Engagement de Garantie : désigne l’engagement de garantie conclu par CACIB en 
qualité de garant au bénéfice du Compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » du FCPE « Go 
SUEZ », pour le compte des porteurs de parts dudit compartiment. 

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE) : outil de placement collectif de 
droit commun utilisé dans le cadre de l’opération d'actionnariat salarié Go SUEZ 2022. 
C'est le FCPE « Go SUEZ » qui souscrit les actions dans le cadre de l'opération objet du 
présent prospectus. 

FCPE « Go SUEZ » : FCPE à compartiments constitué pour l’application du Plan d’Epargne 
Groupe (PEG) et du Plan d’Epargne Groupe International (PEGI) mis en place 
respectivement le 1er février 2022 et le 4 octobre 2022. Le FCPE « Go SUEZ » est composé 
de 3 compartiments, dont les compartiments « Go SUEZ Multiple 2022 » et « Go SUEZ 
Classique ». 

Formule Reinvest : 3ème formule de l’offre GO SUEZ 2002, réservée aux adhérents au 
PEG France ; limitée à un plafond de 790 000 Euros ;  

Garant : désigne CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND INVESTMENT BANK, établissement 
de crédit agréé en qualité de prestataire de services d'investissement 

Groupe SUEZ : désigne la société SUEZ et les sociétés qui lui sont liées au sens de l’article 
L. 225-180 du code de commerce et incluses dans un même périmètre de consolidation au 
sens du deuxième alinéa de l’article L. 3344-1 du code du travail (apprécié au niveau de 
la société Suez holding). 

Période de Blocage : désigne la période au cours de laquelle l’investissement initial du 
salarié reste bloqué dans le FCPE. Il existe cependant des cas de déblocage anticipé, liés à 
des circonstances de la vie du salarié. La Période de Blocage s’étend du 29 décembre 2022 
au 29 décembre 2027 (inclus). Les parts du FCPE seront disponibles à compter du 30 
décembre 2027. 

Plafond Global : Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées dans le cadre des trois Offres ne pourra pas dépasser le montant nominal 
total des augmentations de capital fixé par l’Assemblée Générale aux termes de sa 10ème 
résolution, soit 1 184 000 euros 

Plan d’Epargne de Groupe International (PEGI) : désigne le plan d’épargne destiné à 
favoriser la constitution d’une épargne salariés en ouvrant, aux salariés éligibles des 
sociétés du Groupe SUEZ hors France, la possibilité de se constituer, avec l’aide de leur 
employeur, un portefeuille de valeurs mobilières. Il a été mis en place le 4 octobre 2022 

Prix de Référence : désigne le prix par action SUEZ, qui a été calculé sur la base d’une 
formule établie par un expert indépendant et qui est égal à 1 euro. Cette formule s’appuie 
sur les capitaux employés et sur les résultats d’exploitation de l’entreprise. La dette du 
groupe est déduite du résultat obtenu pour obtenir la valeur de l’action qui est alors 
comparée, pour information, aux multiples de valorisation sectoriels de sociétés cotées 
pour s’assurer de la cohérence d’ensemble. 

Prix de Souscription : désigne le prix préférentiel fixé par le Conseil d’Administration et 
qui est proposé dans le cadre de l’Offre Go SUEZ 2022. Il est égal au Prix de Référence 
avec une décote de 20% pour la formule classique, soit 0,80 euros, et de 2,41% pour la 
formule Multiple 2022, soit 0,9759 euros.  

Salariés éligibles : désignent les salariés des Sociétés Adhérentes qui peuvent adhérer 
au PEGI, dès lors qu’ils ont au moins trois (3) mois d'ancienneté dans l’une et/ou l’autre 
des sociétés du Groupe (ci-après, les « Bénéficiaires »). Cette ancienneté est appréciée à 
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la date du premier versement dans le Plan. Tous les emplois exécutés au cours de l’exercice 
au cours duquel le versement est effectué et des douze mois qui la précèdent, sont pris en 
compte.  

Lorsque l’effectif habituel de la Société Adhérente comprend au moins un (1) et moins de 
deux cent cinquante (250) salariés, peuvent également participer au PEGI, le Président, le 
Directeur Général, le gérant ou le cas échéant, les membres du Directoire en leur qualité 
de mandataire social ou leur équivalent en droit local.  

Seuls les salariés actifs résidents au Maroc peuvent souscrire : les retraités au Maroc ne 
peuvent donc pas souscrire à l’offre Go SUEZ 2022. 

En cas de décès de l’adhérent, il appartient à ses ayants droit de demander le règlement 
de ses avoirs dans un délai de six mois suivant le décès. 

Sociétés Adhérentes : Sociétés éligibles ayant manifesté leur volonté de bénéficier du 
PEGI en adhérant à celui-ci par signature d'un acte d’adhésion. 

Valeur Liquidative : La valeur liquidative est la valeur unitaire de la part du FCPE « Go 
SUEZ ». Elle est calculée en divisant l’actif net du fonds par le nombre de parts émises. 

La valeur liquidative est calculée le dernier jour ouvré de bourse Euronext Paris des mois 
de mars, juin, septembre et décembre.  

La valeur liquidative est transmise à l’Autorité des marchés financiers le jour même de sa 
détermination. Elle est mise à disposition du Conseil de surveillance à compter du premier 
jour ouvrable qui suit sa détermination et affichée dans les locaux de l'Entreprise et de ses 
établissements. Le Conseil de surveillance peut obtenir sur sa demande communication 
des valeurs liquidatives calculées. 

L'entreprise communiquera la valeur d'expertise aux salariés au moins deux (2) mois avant 
la publication de la valeur liquidative du fonds prenant en compte cette valeur d'expertise 
de l'entreprise. 

Valeur Initiale : Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts; chaque type de 
part correspond à une même fraction de l'actif du Fonds et peut être divisée en dixièmes, 
centièmes, millièmes, etc... Chaque porteur dispose d’un droit de copropriété sur les actifs 
du Fonds proportionnel au nombre de parts possédées. 
La valeur de chaque part du compartiment « Go SUEZ Classique » sera égale à 10 euros. 
La valeur initiale de chaque part du compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » sera égale 
au Prix de Référence. 
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Le visa de l’Autorité Marocaine du Marché des Capitaux (AMMC) porte sur le prospectus 
composé de la présente note d’opération et des documents suivants : 

 L’accord de la ministre de l’Economie et des Finances en date du 22 novembre 2022 
portant les références D4170/22/DTFE ; 

 Le certificat de la valeur unitaire de l’action 
 Le supplément local relatif au déroulement de l’opération au Maroc; 
 La brochure d’information locale ; 
 Le bulletin de souscription ; 

 Le modèle de l’engagement "avoirs à l'étranger" et le mandat irrévocable, à signer et 
à légaliser par les souscripteurs, tel que requis par la réglementation des changes en 
vigueur; 

 Document d’Informations Clés pour l’Investisseur du Compartiment « Go SUEZ Multiple 
2022 » inscrit auprès de l’AMF sous le code n° (C) 990000133059, du FCPE « Go 
SUEZ » ;  

 Document d’Informations Clés pour l’Investisseur du compartiment « Go SUEZ 
Classique » inscrit auprès de l’AMF sous le code n° (C) 990000133049, du FCPE « Go 
SUEZ » ; 

 le règlement du FCPE « Go SUEZ » ; 

 le règlement du PEGI SUEZ mis en place le 4 octobre 2022. 

 Les investisseurs potentiels sont appelés à prendre connaissance des informations 
contenues dans l’ensemble des documents précités avant de prendre leur décision de 
participation à l’opération objet de la présente note d’opération.  

Le visa de l’Autorité Marocaine du Marché des Capitaux (AMMC) n’implique ni approbation 
de l’opportunité de l’opération ni authentification des informations présentées. Il a été 
attribué après examen de la pertinence et de la cohérence de l’information donnée dans la 
perspective de l’opération proposée aux investisseurs.  

L’attention des investisseurs potentiels est attirée sur le fait qu’un investissement en 
instruments financiers comporte des risques. 

L’AMMC ne se prononce pas sur l’opportunité de l’opération proposée ni sur la qualité de 
la situation de l’émetteur. Le visa de l’AMMC ne constitue pas une garantie contre les 
risques associés à l’émetteur ou aux titres proposés dans le cadre de l’opération objet du 
présent prospectus.  

Ainsi, l’investisseur doit s’assurer, préalablement à la souscription, de sa bonne 
compréhension de la nature et des caractéristiques des titres offerts, ainsi que de la 
maitrise de son exposition aux risques inhérents auxdits titres.  

A cette fin, l’investisseur est appelé à :  

1. Attentivement prendre connaissance de l’ensemble des documents et informations 
qui lui sont remis, et notamment celles figurant à la section « Facteurs de risques » 
ci-après ;  

2. Consulter, en cas de besoin, tout professionnel compétent en matière 
d’investissement dans les instruments financiers.  

Le prospectus précité ne s’adresse pas aux personnes dont les lois du lieu de résidence 
n’autorisent pas la participation à l’opération proposée.  

Les personnes en la possession desquelles ledit prospectus viendrait à se trouver, sont 
invitées à s’informer et à respecter la réglementation dont ils dépendent en matière de 
participation à ce type d’opération.  

Chaque établissement membre du syndicat de placement ne proposera les instruments 
financiers objet du prospectus précité qu’en conformité avec les lois et règlements en 
vigueur dans tout pays où il fera une telle offre.  



 

Offre 2022  
By SUEZ  

8

Ni l’AMMC, ni l’émetteur, ni l’organisme conseil n’encourent de responsabilité du fait du 
non-respect de ces lois ou règlements par un ou des membres du syndicat de placement.  
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Je soussigné, Benjamin VAUTHIER, gérant de la société SUEZ EL BEIDA, agissant en vertu 
des pouvoirs qui m’ont été conférés le 5 octobre 2022 atteste que les données du présent 
prospectus dont j’assume la responsabilité sont conformes à la réalité. Elles comprennent 
toutes les informations nécessaires aux salariés du groupe pour fonder leur jugement sur 
le patrimoine, l’activité, la situation financière, les résultats et les perspectives de la société 
SUEZ ainsi que sur les droits attachés aux titres proposés. Il ne comporte pas d’omission 
de nature à en altérer la portée. 

 

 Benjamin VAUTHIER           
Gérant   

SUEZ EL BEIDA      
Boulevard Rachidi, N° 20 

20070 Casablanca  
Maroc  

Tél : 0522 43 69 90 
Fax : 0522 43 69 98 

E-mail : benjamin.vauthier@suez.com 
 

 
 
 

L’opération de souscription d’actions proposée aux salariés du Groupe SUEZ au Maroc et 
faisant l’objet du présent prospectus, est conforme : 

 aux dispositions statutaires, législatives et règlementaires de droit français 
applicables à la société SUEZ, tel que cela ressort de l’avis juridique émis par le 
Cabinet Gide Loyrette Nouel AARPI2, sis au 15 rue de Laborde 75008, Paris (France) 
en date du 24 novembre 2022 ; et 

 à la législation marocaine en ce qui concerne l’appel public à l’épargne, étant en 
outre précisé que conformément aux indications données dans le prospectus 
susvisé : 

a) les souscripteurs résidents au Maroc devront se conformer aux prescriptions 
édictées par l’Office des Changes ; 

b) les souscripteurs devront se conformer à la législation fiscale en vigueur au 
Maroc. 

 

M. Simon AUQUIER 

Conseil juridique et Avocat au barreau de Paris 

Gide Loyrette Nouel 

Tour Crystal-1, Boulevard Sidi Mohammed Ben Abdellah 

Quartier Casablanca Marina 

E-Mail: simon.auquier@gide.com  

Tel : 05 22 48 90 00 

Fax : 05 22 48 90 01 
 
 
 
 
 

                                                           
2 Association d'avocats à responsabilité professionnelle individuelle. 
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Le présent prospectus a été préparé par nos soins et sous notre responsabilité. Nous 
attestons avoir effectué les diligences nécessaires pour nous assurer de la sincérité des 
informations qu’il contient et de leur pertinence au regard de l’opération proposée.  

Ces diligences comprennent notamment l’examen des documents suivants : 

 Document d’Informations Clés pour l’Investisseur du Compartiment « Go SUEZ 
Multiple 2022 » inscrit auprès de l’AMF sous le code n° (C) 990000133059, du FCPE 
« Go SUEZ » ;  

 Document d’Informations Clés pour l’Investisseur du compartiment « Go SUEZ 
Classique » inscrit auprès de l’AMF sous le code n° (C) 990000133049, du FCPE 
« Go SUEZ » ;  

 Règlement du FCPE « Go SUEZ » ; 

 Règlement du PEGI SUEZ mis en place le 4 octobre 2022 

 Supplément et la brochure d’information locale relatifs au déroulement de 
l’opération au Maroc; 

 Procès-verbaux des organes sociaux de SUEZ ayant autorisé l’opération et fixé ses 
modalités ; 

 Certificat de la valeur unitaire de l’action ; 

 Et des informations et éléments de compréhension recueillis auprès des entités en 
charge du dossier chez le Groupe SUEZ. 

A notre connaissance, le prospectus contient toutes les informations nécessaires aux 
investisseurs potentiels pour fonder leur jugement sur le patrimoine, l’activité, la situation 
financière, les résultats et les perspectives de SUEZ ainsi que les droits rattachés aux titres 
proposés. Il ne comporte pas d’omission de nature à en altérer la portée. 

 

Zineb TAZI 

Responsable Métiers Spécialisés et Synergies 
 BMCI  

26, place des Nations Unies. Casablanca 
Maroc 

Tél. : 05 22 46 12 36 
Fax : 05 22 27 93 79 

 

 

Mehdi LAZRAQ 
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I. L’Assemblée générale Mixte des actionnaires de la société Suez tenue en 
date du 28 juin 2022 a dans sa : 

Dixième résolution : (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration 
en vue de procéder à l’augmentation du capital social de la Société par émission d’actions 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents de plans 
d’épargne avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 
de ces derniers)  

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’Administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, statuant 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants, L. 225-129-6, L. 225-
135, L. 225-138, et L. 225-138-1, L. 228-12 et L. 228-92 du code de commerce d’une 
part, et des articles L. 3332-18 et suivants du code du travail d’autre part a: 

• délégué au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder à une 
augmentation du capital social de la Société, en une ou plusieurs fois, à l’époque ou aux 
époques qu’il fixera et dans les proportions qu’il appréciera, par l’émission d’actions de la 
Société ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, réservée aux 
adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise mis en place au sein du groupe SUEZ constitué 
par la Société et les entreprises, françaises ou étrangères, entrant dans un même 
périmètre de consolidation des comptes en application de l’article L. 3344-1 du Code du 
travail ;  

• décidé que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées en application de la présente résolution ne devra pas excéder 1 184 000 
euros, soit environ 3,1% du capital social de la Société à la date de la présente Assemblée 
Générale (le « Plafond Global »), montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le 
montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux 
dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à 
des actions ;  

• décidé de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 
actions de la Société ou autres valeurs mobilières à émettre au titre de la présente 
résolution au profit des adhérents à un plan d’épargne entreprise du groupe SUEZ (les « 
Bénéficiaires ») ;  

• décidé, en application de l’article L. 3332-21 du code du travail, que le Conseil 
d’Administration sera autorisé à attribuer, dans la limite du Plafond Global, à titre gratuit, 
aux Bénéficiaires, en complément des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital à souscrire en numéraire, des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre ou déjà émises (incluant notamment des bons de souscription d’actions 
ou des actions de préférence de catégorie A dont les caractéristiques sont décrites à l’article 
12 des statuts, sous réserve de l’approbation de la neuvième résolution portant sur la 
« Création d’une nouvelle catégorie d’actions de préférence dites « actions de préférence 
de catégorie A »), à titre de substitution de tout ou partie de la décote susmentionnée 
et/ou de l’abondement, étant entendu que l’avantage résultant de cette attribution ne 
pourra excéder les limites légales ou réglementaires en application notamment des articles 
L. 3332-11 et L. 3332-20 du code du travail ;  

• décidé l’émission des actions ordinaires auxquelles donnera droit, dans la limite du 
Plafond Global, l’exercice ou la conversion des valeurs mobilières donnant accès au capital 
susvisées qui seraient émises le cas échéant au titre de la présente résolution ;  

• décidé que la délégation susvisée emporte de plein droit au profit des Bénéficiaires 
titulaires de valeurs mobilières émises au titre de la présente résolution et donnant accès 
au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

                                                           
3 Les dispositions présentées du Code de commerce ainsi que du code de travail concernent la législation française 
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souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit immédiatement 
ou à terme ;  

• décidé que le prix d’émission des actions nouvelles ordinaires qui seront émises ou 
auxquelles les valeurs mobilières qui seront émises au titre de la présente résolution 
donneraient droit, sera fixé par le Conseil d’Administration et ne pourra être (i) ni supérieur 
au prix d’émission des actions nouvelles ordinaires qui sera déterminé, conformément aux 
dispositions de l’article L. 3332-20 du code du travail, en application de la méthode définie 
par un expert indépendant mandaté par la Société, (ii) ni inférieur de plus de 30% à ce 
prix d’émission déterminé par un expert, étant précisé que l’Assemblée Générale autorise 
expressément le Conseil d’Administration, s’il le juge opportun, à réduire ou supprimer la 
décote susmentionnée, dans les limites légales et réglementaires autorisées, afin de tenir 
compte, notamment, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables 
localement et des pratiques de marché ; étant précisé que dans l’hypothèse de l’émission 
de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission des valeurs mobilières 
donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente résolution sera tel 
que la somme le cas échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle 
susceptible d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs 
mobilières, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
mobilières, compris dans la fourchette susvisée,  

• décidé que le Conseil d’Administration, selon le cas, aura tous pouvoirs pour mettre 
en œuvre la présente délégation, sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 
notamment de:  

 fixer le montant maximum des émissions qui seront réalisées en vertu de la 
présente délégation de compétence et les règles de réduction applicables aux cas 
de sursouscription,  

 décider que les souscriptions pourront être réalisées directement par les 
bénéficiaires, adhérents à un plan d’épargne salariale, ou par l’intermédiaire de 
fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises 
par les dispositions légales ou réglementaires applicables,  

 arrêter les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions,  
 fixer les prix d’émission des titres, émis au titre de la présente résolution, ainsi que 

les conditions de souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres 
(même rétroactive),  

 en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital, fixer la nature, les caractéristiques desdites actions ou valeurs mobilières 
et le nombre d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 
(dans la limite du Plafond Global), le nombre à attribuer à chaque Bénéficiaire, et 
arrêter les dates, délais, modalités et conditions d’attribution de ces actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites légales et 
réglementaires en vigueur et notamment choisir soit de substituer totalement ou 
partiellement l’attribution de ces actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital aux décotes par rapport au prix d’émission prévues ci-dessus, soit d’imputer 
la contre-valeur de ces actions sur le  montant total de l’abondement, soit de 
combiner ces deux possibilités, et en cas d’attribution de bons de souscription 
d’actions, les modalités de rachat et d’annulation de ces bons de souscription 
d’actions seront déterminées dans un contrat d’émission,  

 en cas d’émission d’actions nouvelles ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital attribuées gratuitement, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices 
ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions,  

 constater après la fin de chaque période de souscription, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions légales et réglementaires applicables, la 
réalisation des augmentations de capital concernées à concurrence du montant des 
actions souscrites ou des valeurs mobilières donnant accès au capital attribuer 
gratuitement (après éventuelle réduction en cas de sursouscription), et, le cas 
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échéant, d’imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 
la réserve légale au dixième du nouveau capital résultant de ces augmentations de 
capital, et  

 conclure tous accords, d’accomplir directement ou indirectement par mandataire 
toutes opérations en ce compris procéder aux formalités consécutives aux 
augmentations de capital et aux modifications corrélatives des statuts et, d’une 
manière générale, de passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne 
fin des émissions envisagées, de prendre toutes mesures et décisions et d’effectuer 
toutes formalités utiles à l’émission ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 
attachés ou consécutives aux augmentations de capital réalisées ;  

• décidé que la présente délégation conférée au Conseil d’Administration est valable 
pour une durée de douze (12) mois à compter de la présente Assemblée Générale. 

II. Le Conseil d’Administration en date du 19 juillet 2022  

1) Après avoir rappelé que l’assemblée générale mixte du 28 juin 2022 a délégué au 
Conseil d’administration de Suez (ci-après, la « Société »), aux termes de la 10ème 
résolution, sa compétence afin de procéder à une augmentation du capital social de la 
Société, en une ou plusieurs fois, avec suppression du droit préférentiel de souscription, 
par l’émission d’actions de la Société ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de 
la Société, réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise mis en place au sein 
du groupe SUEZ constitué par la Société et les entreprises, françaises ou étrangères, 
entrant dans un même périmètre de consolidation des comptes en application de l’article 
L. 3344-1 du Code du travail (les « Bénéficiaires ») ; étant précisé que les souscriptions 
seront réalisées par l’intermédiaire d’un fonds commun de placement d’entreprise.  

 Il a été proposé au Conseil d’administration du 19 juillet 2022 de faire usage 
de la délégation de l’assemblée générale susvisée et de décider :  

une augmentation de capital de la Société par l’émission d’actions ordinaires en faveur des 
Bénéficiaires dans le cadre des formules dites « Go SUEZ Classique » (ci-après, « l’Offre 
Classique ») et « Go SUEZ Multiple 2022 » (ci-après, « l’Offre Multiple 2022 ») (ci-
après, les « Offres »), dont la souscription est envisagée entre le 25 novembre et le 8 
décembre 2022 ; étant précisé que, dans le cades de l’Offre Multiple 2022, le Conseil 
procédera également à une attribution gratuite de bons de souscription d’actions ordinaires 
dans le cadre de l'article L.3332-21 du code du travail.  

PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE CES OFFRES :  

LE PLAFOND DES OFFRES  

Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
dans le cadre de ces trois Offres ne pourra pas dépasser le montant nominal total des 
augmentations de capital fixé par l’Assemblée Générale aux termes de sa 10ème résolution, 
soit 1 184 000 euros (le « Plafond Global »). Ainsi, après émission, le nombre d’actions 
émises au titre des trois Offres représentera un maximum de 3 % du capital social de la 
Société (incluant une offre spéciale réservée exclusivement aux salariés en France, dite 
l’Offre Réinvest’).  

Les Offres seront réalisées intégralement par émission d'actions nouvelles SUEZ et, pour 
ce qui concerne l’Offre Multiple 2022, des bons de souscription d'actions nouvelles SUEZ 
seront également attribués.  

A noter que les actions SUEZ sont des actions non cotées (elles ne sont pas admises aux 
négociations sur un marché réglementé, ni sur un système multilatéral de négociation 
(SMN)). En conséquence, le prix de souscription des actions SUEZ à émettre dans le cadre 
des augmentations de capital susvisée sera fixée par la Conseil d’administration 
conformément aux dispositions de l’article L. 3332-20 du code du travail et compris dans 
une fourchette établie par un expert (ci-après, la « Valeur » de l’action Suez). Cette Valeur 
sera réévaluée une fois par an et validée sous le contrôle des commissaires aux comptes 
de la Société selon la formule établie par ledit expert. Une valorisation pourra également 
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être effectuée chaque fois qu’un évènement ou une série d’évènements est susceptible de 
conduire à une évolution substantielle de la Valeur de l’action SUEZ.  

A ce titre, il est indiqué que Accuracy, expert désigné par la Société a, aux termes de son 
rapport en date du 2 juin 2022, déterminé que la Valeur d’une action SUEZ est de 1 euro.  

L'émission d'actions nouvelles et de bons de souscription d’actions sera réalisée dans le 
cadre de la délégation de compétence décidée par l’assemblée générale du 28 juin 2022 
aux termes de sa 10ème résolution relative à l’augmentation du capital social de la Société 
par émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservé aux 
adhérents de plans d’épargne d’entreprise mis en place au sein du groupe SUEZ.  

PERIMETRE DE L'OFFRE  

Les sociétés pouvant adhérer au PEG ou au PEGI mis en place par la Société sont les 
sociétés liées à la Société au sens de l’article L. 225-180 du code de commerce et incluses 
dans un même périmètre de consolidation au sens du 2ème alinéa de l’article L. 3344-1 
du code du travail (apprécié au niveau de la société Sonate Topco), sachant que, s’agissant 
des sociétés détenues par la Société, seules seront éligibles les sociétés détenues 
directement ou indirectement à plus de 50 % du capital social (ci-après, le « Groupe »).  

L’Offre Classique et l’Offre Multiple 2022 seront ouvertes aux sociétés du Groupe qui sont 
adhérentes au PEG et au plan d'épargne groupe international (PEGI) de Suez.  

BENEFICIAIRES  

Bénéficieront de l’Offre Classique et de l’Offre Multiple 2022 en-dehors de la 
France : les salariés (et dirigeants mandataires sociaux des entreprises ayant entre 1 et 
moins de 250 salariés) des sociétés adhérentes au PEGI ayant au moins trois mois 
d'ancienneté à la fin de la période de souscription.  

FORMULES ENVISAGEES  

Les Offres sont décrites ci-dessous.  

 L’OFFRE CLASSIQUE :  

Dans le cadre de l’Offre Classique, les actions ordinaires nouvelles à émettre seront 
souscrites par le Compartiment « Go Suez Classique » du FCPE « Go SUEZ » à un prix de 
souscription par action égal à la Valeur d’une action SUEZ, déduction faite d’une décote en 
numéraire de 20% par rapport à cette Valeur. Un abondement en numéraire payé par 
l’employeur complètera la souscription des salariés. Le montant de cet abondement est 
défini par le règlement du PEGI.  

 L’OFFRE MULTIPLE 2022 :  

Dans le cadre de l’Offre Multiple 2022, les actions ordinaires nouvelles à émettre 
seront souscrites par le Compartiment « Go Suez Multiple 2022 » du FCPE « Go SUEZ » à 
un prix de souscription par action égal à la Valeur d’une action SUEZ déduction faite d’une 
décote en numéraire de 2,41 % ; étant précisé que dans le cadre de l’Offre Multiple 2022, 
il sera également attribué gratuitement aux Bénéficiaires concernés des bons de 
souscription d’actions ordinaires SUEZ dont la valeur totale représentera une décote à 
hauteur de 17,59% par rapport à la Valeur des actions SUEZ souscrites par chacun d’entre 
eux.  

A cet effet, il est indiqué que BeyondSolutions, dans le cadre de son mandat du 5 janvier 
2022 a, aux termes de son rapport en date 13 juin 2022, déterminé que la valeur d’un bon 
de souscription d’actions à émettre dans le cadre de l’Offre Multiple 2022 est égale à 0,2442 
euros, conformément à une méthodologie décrite dans un rapport du 15 avril 2022 et 
validée par les Commissaires aux Comptes de la Société.  

Chaque Bénéficiaire salarié pourra acquérir les actions ordinaires dans les conditions 
précitées et sa capacité d'investissement sera augmentée grâce à un complément bancaire 
de neuf fois son apport personnel.  

Pour toute action ordinaire souscrite par l’intermédiaire du Compartiment « Go Suez 
Multiple 2022 » du FCPE « Go SUEZ », les souscripteurs recevront à l'échéance de l’Offre 
Multiple 2022 un montant correspondant à leur apport personnel et à la hausse éventuelle 
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de l’action Suez représentée par la valeur des bons de souscription d'actions associés selon 
les modalités qui seront précisées dans les contrats. Les souscripteurs dans l’Offre Multiple 
2022 bénéficieront d'une garantie de leur apport personnel.  

 Conformément aux pouvoirs qui lui ont été conférés par la 10ème résolution de 
l'Assemblée Générale du 28 juin 2022 le Conseil d'administration, à 
l’unanimité, a : 

 approuvé le projet de mise en place des Offres telles que décrites ci-dessus, et, en 
conséquence, 

 décidé, pour les besoins des Offres, de fixer la Valeur d’une action SUEZ à 1 euros,  

LES OFFRES CLASSIQUE ET MULTIPLE 2022  

1. décidé de l’augmentation de capital de la Société, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, au profit  des bénéficiaires adhérents au PEG en France 
et au PEGI à l’international, dans le cadre de la formule classique, par l’intermédiaire 
du FCPE « Go Suez classique » du FCPE « Go Suez », et dans le cadre de la formule 
Multiple 2022, par l’intermédiaire du FCPE « Go Suez Multiple 2022 » du FCPE « Go 
Suez » ;  

2. décidé que le nombre total d'actions SUEZ pouvant être émises dans le cadre de la 
formule Réinvest’, et dans le cadre des formules Classique et Multiple 2022 (en ce 
compris les actions émises sur exercice des bons de souscription d’actions visés ci-
dessous) ne pourra pas dépasser 1 184 000 euros ;  

3. Mécanisme de réduction applicables aux Offres : les modalités de réduction 
retenues en cas de sursouscription de parts dans le cadre des Offres sont les 
suivantes :  

- lorsque le nombre total d’actions souscrites dépasse le nombre total d’actions 
offertes dans le cadre de l’Offre, le mécanisme de réduction suivant est mis en 
œuvre.  

o Si les demandes de souscription dépassent le plafond fixé, ces demandes 
seront servies proportionnellement aux demandes dans la limite du plafond 
de la formule.  

o Si les demandes de souscription sont inférieures au plafond fixé dans une 
formule, elles seront intégralement servies dans cette formule. Ainsi, 
l’intégralité des actions non souscrites dans la formule Réinvest’ seront 
allouées et rendues disponibles dans les formules Classique et Multiple 2022. 

o A l’issue des souscriptions dans les formules Classique et Multiple 2022, si 
les demandes de souscription sont inférieures au plafond fixé dans une 
formule, elles seront intégralement servies dans chacune des formules.  

o Si les demandes de souscription dans les formules Classique et Multiple 2022 
dépassent le plafond fixé, ces demandes seront servies prioritairement dans 
la formule Classique puis dans la formule Multiple 2022 qui sera servie 
proportionnellement aux demandes dans la limite du plafond global 
d’actions.  

o Dans l’hypothèse où le mécanisme de réduction conduirait à réduire la 
formule Multiple 2022 dans son intégralité et à engager un mécanisme de 
réduction dans la formule Classique, ce dernier suivrait les mêmes règles 
que pour les autres formules, à savoir que les demandes seront servies 
proportionnellement aux demandes dans la limite du plafond global d’actions 
offertes. Dans la ou les formules réduites, les demandes de souscription 
seront servies jusqu’à une moyenne de souscription, puis 
proportionnellement aux demandes dans la limite du nombre d’actions 
offertes (le plafond de la formule auquel s’ajoutent les actions non servies 
dans l’autre formule).  
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4. décidé de fixer la période de souscription aux offres classique et Multiple 2022 entre 
le 25 novembre et le 8 décembre 2022, étant précisé que la constatation de 
l’augmentation de capital est prévue le 29 décembre 2022;  

5. décidé de fixer le prix de souscription d’une action ordinaire, dans le cadre de l’Offre 
Classique, à un prix de souscription correspondant à la Valeur des actions SUEZ, 
déduction faite d’une décote de 20% par rapport à cette Valeur, soit 0,8 euros ;  

6. décidé qu’un abondement en numéraire payé par l’employeur complètera la 
souscription des salariés, le montant de cet abondement étant défini par le 
règlement du PEGI ;  

7. décidé de fixer le prix de souscription d’une action ordinaire, dans le cadre de l’Offre 
Multiple 2022, à un prix de souscription correspondant à la Valeur des actions moins 
une décote en numéraire de 2,41%, soit 0,9759 euros ;  

8. décidé que les actions ordinaires émises porteront jouissance à compter de leur 
date d’émission ;  

9. décidé que, pour chaque action ordinaire souscrite dans le cadre de l’Offre Multiple 
2022, il sera attribué gratuitement au titulaire de ladite action 0,72 bon de 
souscription d’actions ordinaires au titre de la décote de 17,59%, soit un nombre 
total maximum de 85.248.000 bons de souscription d’actions pour l’ensemble des 
actions pouvant être souscrites dans le cadre de ladite offre, conformément aux 
dispositions des articles L. 228-91 et suivants du code de commerce, de l'article L. 
3332-21 du code du travail et de l'autorisation donnée par l'Assemblée Générale 
aux termes de sa 10ème résolution ;  

10. décidé les termes et conditions desdits bons de souscription d’actions tels qu’ils 
figurent en Annexe 1 du CA et repris en page 22 du prospectus;  

11. décidé que le Conseil d’administration se réserve le droit d’annuler ou de reporter 
les augmentations de capital précitées. Dans cette hypothèse, le conseil 
d’administration se réunira à nouveau pour formaliser une telle décision, au plus 
tard avant le début de la période de souscription des augmentations de capital 
concernées par l’annulation ou le report ;  

12. précisé qu’à l’issue de chaque période de souscription applicable aux Offres, le 
Conseil d’administration devra, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, 
dans les conditions légales et réglementaires applicables, pour les besoins de 
réalisation de l’Offre concernée :  

(i) constater la réalisation de l’augmentation de capital au profit des Bénéficiaires 
concernés ayant souscrit à l’Offre concernée, à concurrence des actions 
effectivement souscrites, procéder à l’émission des actions ordinaires, des Actions 
A et, le cas échéant, des bons de souscription d’actions et procéder aux 
modifications corrélatives des statuts ; et  

(ii) le cas échéant, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant 
des primes y afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital social ;  

(iii) conclure tous accords, d’accomplir directement ou indirectement par 
mandataire toutes opérations en ce compris procéder aux formalités consécutives 
aux augmentations de capital et aux modifications corrélatives des statuts et, d’une 
manière générale, de passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne 
fin des émissions envisagées, de prendre toutes mesures et décisions et d’effectuer 
toutes formalités utiles à l’émission ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 
attachés ou consécutives aux augmentations de capital réalisées ;  

13. arrêté, en application des dispositions légales et réglementaires, le rapport 
complémentaire décrivant les conditions définitives de l’émission des actions 
ordinaires, des bons de souscription d’actions et des actions de préférence de 
catégorie A et contenant les informations prévues aux articles R. 225-115 et 225-
116 du code de commerce, relatives à l’incidence desdites émissions sur la situation 
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des titulaires de titres et de valeurs mobilières donnant accès au capital ; étant 
précisé que l’hypothèse retenue à cet effet est celle où l’intégralité des actions 
ordinaires, des bons de souscription d’actions et des actions de préférence de 
catégorie A serait émise ; et  

14. rappelé que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138-I du code de 
commerce, le rapport complémentaire du conseil fera l’objet d’une certification par 
le commissaire aux comptes et sera présenté à la prochaine assemblée générale 
ordinaire des associés.  

2) Après avoir rappelé que l’Assemblée Générale aux termes de sa : 

- 7ème résolution4, a décidé du principe et a autorisé le Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, pour 
décider le rachat d'actions de la Société pendant une durée de douze (12) 
mois à compter de la date de ladite assemblée,  

- 12èmerésolution5, l’Assemblée Générale a autorisé le Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, à réduire le capital social 
par voie d’annulation d’actions ;  

Il a été précisé que, pour les besoins des opérations de rachat d’actions et afin d’assurer 
la liquidité des titres détenues par le FCPE dans les conditions visées par l’article L. 3332-
17 du code du travail français et l’article R. 214-214 du code monétaire et financier 
français, il est prévu que la Société conclu une confirmation d’une opération de vente à 
terme avec Crédit Agricole Corporate and Investment Bank (CACIB) (la « Confirmation de 
Vente à Terme ») et un protocole de liquidité avec Amundi Asset Management, agissant 
en qualité de société de gestion du FCPE « Go SUEZ », fonds commun de placement 
d’entreprise des salariés du groupe SUEZ (le « Protocole de Liquidité ») ;  

Le rachat d’actions permettra à la Société d’assurer :  

- la liquidité des actions ordinaires de la Société détenues par le FCPE « Go 
SUEZ », conformément aux dispositions de l’article L. 3332-17 2° du code 
du travail français et de l’article L. 225-209-2 du code de commerce 
français ; 

- la liquidité des actions ordinaires dans le cadre de la Confirmation de Vente 
à Terme par laquelle la Société rachète à la Banque les actions et bons de 
souscription d’actions que la Banque pourra acquérir dans le cadre de la 
Convention de Prestation de Services conclue entre la Banque et la société 
de gestion du FCPE ;  

Il est rappelé qu’aux termes de sa 7ème résolution, l’Assemblée Générale a, notamment : 

- fixé le prix unitaire d’achat par action ordinaire sera égal à (1) euro et le prix 
unitaire par action de préférence sera égal à (1) euro conformément au 
rapport établi par l’expert indépendant en application de l’article L. 225-209-
2 du Code de commerce, avec un plafond global de 214 000 000 euros, soit 
un nombre total maximum de 214 000 000 actions (toutes catégories 
d’actions confondues) pouvant être acquises par la Société, étant précisé 
que les chiffres susvisés feront l’objet des ajustements, le cas échéant, 
nécessaires afin de tenir compte des opérations sur le capital (notamment 
en cas d’incorporation de réserves et attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement d’actions) qui interviendraient postérieurement 
à la date de l’Assemblée Générale ;  

- pris acte que les actions ordinaires rachetées pourront dans l'année de leur 
rachat, être proposées aux bénéficiaires d'une opération mentionnée à 
l'article L. 225-208 du code de commerce ou intervenant dans le cadre des 

                                                           
4 Relative à l’autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions  
 
5 Relative à l’autorisation à donner au conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie d’annulation d’actions dans le cadre de 
l’autorisation de rachat par la société de ses propres actions 
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articles L. 3332-1 et suivants du code du travail ou, à défaut d’avoir être 
vendues dans ce délai, seront annulées de plein droit ;  

 En conséquence, le Conseil d’administration, à l’unanimité, connaissance prise 
des projets de Confirmation de Vente à Terme et de Protocole de Liquidité, a :  

1. décidé de faire usage l’autorisation susvisée donnée par l’Assemblée Générale et 
subdélègue, à cet effet, au Directeur Général de la Société le pouvoir de, sous réserve 
des limites prévues dans ladite autorisation et par les dispositions légales applicables, 
au plus tard le 27 juin 2023 :  

• décider, en une ou plusieurs fois, la mise en œuvre de la présente 
décision, fixer la quotité sur laquelle portera l’offre de rachat de titres de la Société dans 
la limite de 5,6% du capital social de la Société, procéder au rachat desdites actions, signer 
tous documents, accomplir tous actes nécessaires à la réalisation de l’opération de rachat 
par la Société de ses propres actions, payer le prix des actions rachetées par la Société, 
sans que le rachat donne lieu à un acte distinct de celui constatant la réalisation définitive 
de la réduction de capital ;  

• le cas échéant, constater l’annulation des actions rachetées 
lorsqu’elles ne seraient pas offertes ou attribuées dans le délai d’un an et la réalisation 
définitive de la réduction de capital en résultant, et veiller à l’accomplissement de tous 
actes, toutes opérations et toutes formalités légales, y compris d’enregistrement auprès 
de l’administration fiscale, relatives à la réduction du capital ; et  

• de modifier corrélativement les statuts de la Société ;  

2. approuvé les projets de Confirmation de Vente à Terme et de Protocole de Liquidité 
tels qu’ils figurent en annexes des présentes, et autorise la Société à conclure ces 
contrats,  

3. donné, à cet effet, tout pouvoir au directeur général de la Société, avec faculté de 
subdélégation à toute personne de son choix, afin de conclure et signer, au nom et 
pour le compte de la Société, la Confirmation de Vente à Terme et le Protocole de 
Liquidité 

 Accord de la Ministre de l’Economie et des Finances : 

Conformément aux dispositions de l’article 1 de la loi n°44-12, la Ministre de l’Economie et 
des Finances a donné, par courrier en date du 22 novembre 2022, son autorisation pour 
permettre à la société SUEZ, société de droit français, de faire appel public à l’épargne au 
Maroc, au titre de l’Opération objet du présent prospectus. 

 

Depuis le 1er février 2022, une nouvelle page de l’histoire de SUEZ est ouverte avec la 
naissance du nouveau Groupe Suez accompagné d’un actionnariat composé de Meridiam, 
GIP, la Caisse des Dépôts et Consignations et CNP Assurances.  

SUEZ est désormais une société non cotée en Bourse, sa valeur initiale est calculée sur la 
base d’une formule établie par un expert indépendant. Cette formule s’appuie sur les 
capitaux employés et sur les résultats d’exploitation de l’entreprise. La dette du groupe est 
déduite du résultat obtenu pour obtenir la valeur de l’action qui est alors comparée, pour 
information, aux multiples de valorisation sectoriels de sociétés cotées pour s’assurer de 
la cohérence d’ensemble. 

La valeur sera réévaluée une fois par an et validée sous le contrôle des Commissaires aux 
Comptes de l’entreprise selon la formule établie.  

Une valorisation pourra également être effectuée chaque fois qu’un évènement ou une 
série d’évènements sont susceptibles de conduire à une évolution substantielle de la valeur 
de l’action SUEZ. 
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Ainsi, la méthodologie définie pour l’opération Go SUEZ fait ressortir un prix de référence 
par action de 1 €, correspondant au prix payé par les actionnaires pour l’acquisition du 
groupe.  

A travers cette offre d’actionnariat, la Société SUEZ veut offrir la possibilité aux salariés du 
Groupe d’investir dans SUEZ sur la base du même prix de référence que celui de Meridiam, 
GIP, la Caisse des Dépôts et Consignations et CNP Assurances. 

Par cette offre d’actionnariat réservée aux salariés tant en France qu’à l’étranger, la société 
SUEZ souhaite renforcer le lien de partenariat existant avec ses collaborateurs, en 
poursuivant les objectifs stratégiques suivants: 

- Donner davantage de visibilité à SUEZ dans les entités du Groupe,  

- Partager la performance du Groupe avec les salariés, 

- En investissant dans le Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE) qui 
vous est proposé dans ce plan, vous deviendrez les seuls actionnaires de 
l’entreprise aux côtés de Meridiam, GIP, Caisse des Dépôts / CNP 
Assurances. Cela permettra aux salariés de s’associer non seulement 
financièrement aux résultats futurs de SUEZ, mais aussi de se sentir encore 
plus étroitement liés au groupe dans une nouvelle relation de réciprocité.  

- Renforcer l'actionnariat salarié 

L’opération 2022, baptisée « GO SUEZ », est la première offre du nouveau SUEZ : il sera 
proposé aux pays étrangers (hors France) deux offres : une offre Classique et une offre 
dite Multiple. 

Les salariés au Maroc peuvent souscrire aux deux offres.  

 

SUEZ est détenu depuis le 1er février 2022, par un consortium d’actionnaires constitué de 
Meridiam et GIP - à hauteur de 40 % du capital chacun - et du Groupe Caisse des Dépôts 
et Consignations à hauteur de 20 % du capital dont 8 % pour CNP Assurances. 

 

 
 

Au 19 juillet 2022, le capital social de la Société s’élève à 38 278 722,73 euros. Il est 
composé de 3 827 872 273 actions de 0,01 euros de valeur nominale chacune. 

Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées dans 
le cadre des offres, incluant l’offre Réinvest, ne pourra pas dépasser le montant nominal 
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total des augmentations de capital fixé par l’Assemblée Générale aux termes de sa 10ème 
résolution, soit 1 184 000 euros (le « Plafond Global »).  

Ainsi, après émission, le nombre d’actions émises au titre des offres représentera un 
maximum de 3 % du capital social de la Société.  

Les Offres seront réalisées intégralement par émission d'actions nouvelles SUEZ et, pour 
ce qui concerne l’Offre Multiple 2022, des bons de souscription d'actions nouvelles SUEZ 
seront également attribués.  

En cas de souscription de la totalité des actions offertes, le capital social de la société SUEZ 
passerait à 39 462 722,73 euros divisé en 3 946 272 273 actions de 0,01 euros de nominal 
chacune.   
 

Les salariés des sociétés marocaines adhérentes au PEGI sont invités à souscrire des 
Actions SUEZ, émises à l’occasion de l’opération Go SUEZ 2022, qui leur est proposée, 
dans le cadre du présent prospectus.  

L’opération baptisée « Go SUEZ 2022 » présentée aux salariés du Groupe SUEZ au Maroc 
est proposée selon une formule classique (ci-après la « Formule Classique ») et une 
formule à effet de levier (« Formule Multiple »), via le FCPE « Go SUEZ ». 

La souscription des Actions par lesdits salariés est réalisée par l’intermédiaire du FCPE et 
de compartiments du FCPE constitués à cet effet. Le FCPE souscrit au nom du bénéficiaire 
des actions SUEZ. La valeur initiale d’une Part du FCPE sera égale au Prix de Référence 
d’une action SUEZ.  

I. Formule Classique 

La formule d'investissement classique ("Offre Classique" ou "Go SUEZ Classique") permet 
aux salariés éligibles de souscrire, par l'intermédiaire du Compartiment « Go SUEZ 
Classique » du FCPE « Go SUEZ » aux actions SUEZ émises dans le cadre de l’opération 
Go SUEZ 2022. 

Les Actions sont souscrites par le Compartiment « Go SUEZ Classique » pour le compte 
des Porteurs de Parts au prix calculé sur la base d’une formule8 établie par un expert 
indépendant, soit de 1 euro. 

 Objectif de gestion et stratégie d’investissement du Compartiment 

Le Compartiment a pour objectif de gestion de faire participer les porteurs de parts au 
développement de l’Entreprise, en investissant entre 95% minimum de son actif en actions 
ordinaires non admises aux négociations sur un marché réglementé de la société SUEZ. 

Le solde sera investi en produits monétaires au travers d’OPCVM et/ou de FIVG monétaires.  

La valeur liquidative du Compartiment sera étroitement liée à la valorisation des actions 
de la Société SUEZ proportionnellement au pourcentage de l’actif investi dans ces 
actions et sera dépendante de la situation financière future de la Société SUEZ.  

 Profil de risque : 

- Risque de perte en capital : L’investisseur est averti que son capital n’est pas garanti 
et peut donc ne pas lui être restitué. 

- Risque actions spécifique : Les actions de la Société SUEZ pouvant constituer jusqu’à 
100% du portefeuille, si la valorisation de ces actions baisse, la valeur liquidative du 
Compartiment subira une baisse proportionnelle au pourcentage de l'actif investi dans 
ces actions  
 

- Risque de taux : il s’agit du risque de baisse des instruments de taux découlant des 
variations de taux d’intérêts. Il est mesuré par la sensibilité globale du portefeuille qui 

                                                           
8  Cette formule s’appuie sur les capitaux employés et sur les résultats d’exploitation de l’entreprise. La dette du groupe est déduite du résultat 
obtenu pour obtenir la valeur de l’action qui est alors comparée, pour information, aux multiples de valorisation sectoriels de sociétés cotées pour 
s’assurer de la cohérence d’ensemble 
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est comprise entre 0 et 0,5. En période de hausse des taux d’intérêts, la valeur 
liquidative pourra baisser de manière sensible. 

- Risque en matière de durabilité : il s’agit du risque lié à un évènement ou une situation 
dans le domaine environnemental, social ou de gouvernance qui, s’il survient, pourrait 
avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de 
l’investissement. 

- Risque de crédit : Il s’agit du risque de baisse des titres émis par un émetteur privé ou 
de défaut de ce dernier. En fonction du sens des opérations du Fonds, la baisse (en cas 
d’achat) ou la hausse (en cas de vente) de la valeur des titres de créance sur lesquels 
est exposé le Fonds peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. 

- Risque de contrepartie : il s’agit du risque de défaillance d’une contrepartie la 
conduisant à un défaut de paiement. Ainsi le défaut de paiement d’une contrepartie 
pourra entraîner une baisse de la valeur liquidative. 

 Composition du Compartiment : 

Le Compartiment sera investi :  

- Au minimum à 95 % de son actif en actions de la société SUEZ. 

- Au maximum à 5 % de son actif en parts ou actions d'OPCVM et/ou de FIVG monétaires.  

 Instruments utilisés : 

Les instruments pouvant être utilisés sont les suivants : 

- les actions de la Société SUEZ. 

- les parts ou actions d'OPCVM et/ou de FIVG monétaire.   

La Société de gestion peut, pour le compte du Compartiment, procéder à des emprunts en 
espèces dans la limite de 10 % de l’actif du Compartiment et dans le cadre exclusif de 
l’objet et de l’orientation de la gestion du Compartiment. Il ne pourra être procédé au 
nantissement du portefeuille du Compartiment en garantie de cet emprunt. 

Conformément aux dispositions de l’article 318-14 du Règlement Général de l’Autorité des 
marchés financiers, les souscripteurs sont informés que le Compartiment peut investir dans 
des OPC gérés par la Société de gestion ou par une société qui lui est liée.  

 MECANISME GARANTISSANT LA LIQUIDITE DES TITRES DE L’ENTREPRISE 
NON ADMIS AUX NEGOCIATIONS SUR UN MARCHE REGLEMENTE  

En application de l’article L. 3332-17 2° du Code du travail français, la liquidité des titres 
de l’entreprise est assurée par l’engagement de rachat de la société émettrice des titres, 
la société SUEZ dans la limite de dix (10) % de son capital social. 

Dans ce cadre, la société SUEZ s’engage à racheter au Compartiment le nombre d’actions 
SUEZ nécessaire pour satisfaire les demandes de rachat en instance des porteurs dans 
l’hypothèse où une insuffisance de liquidités du Compartiment ne permettrait plus de les 
honorer. 

Du fait de cet engagement de rachat, le compartiment bénéficie d’un régime dit 
« simplifié » relevant des dispositions de l’article L.3332-17 du Code du travail. 

 Les sommes distribuables 

Les revenus et les plus-values nettes réalisées des avoirs compris dans le Compartiment 
sont obligatoirement réinvestis. Les revenus donnent lieu à l’émission de parts nouvelles. 

Dans le cadre de la formule Classique, le salarié bénéficie : 

 d’une décote de 20% sur le prix de référence de l’action SUEZ ; 

 d’un abondement en euros en complément de l’Apport Personnel dans la limite de 
375 euros; 

 des plus-values éventuelles et 

 des dividendes éventuels réinvestis dans le FCPE. 
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Principe de l’abondement  

Cette formule d’investissement bénéficie de la formule d’abondement qui consiste à ce que 
SUEZ verse une contribution (complément de souscription en euros) qui sera fonction de 
l’apport personnel de l’adhérent : 

 Taux d’abondement Abondement brut maximum 

De 0 à 250 € inclus 100% 250 € 

Au-delà de 250 € et jusqu’à 
500 € inclus 

50% 125 € 

 Total :  375 € 

Pour obtenir l’abondement maximum de 375 €, le salarié doit souscrire au minimum 500 €.  

Au-delà de 500 € investis, l’abondement reste plafonné à 375 €. 

L’abondement sera versé dans le compartiment « Go SUEZ Classique » du FCPE « Go SUEZ 
», augmentant ainsi le nombre de parts que vous détiendrez.  

II. Formule Multiple  
Le Compartiment est classé dans la catégorie suivante : « Compartiment à formule ». 

Les porteurs de parts bénéficient d’une valeur liquidative garantie de leurs parts, dans les 
conditions prévues dans l’Engagement de Garantie et décrites ci-dessous. 

 Objectif de gestion  

L’objectif de gestion du Compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » est celui d’un produit 
de placement permettant aux Porteurs de Parts de bénéficier pour chaque Part, à 
l’échéance du 29 décembre 2027 ou à toute Date de Référence Anticipée, en Cas de Sortie 
Anticipée, sous réserve de la fiscalité et des prélèvements sociaux applicables, et pour 
autant qu’aucun ajustement prévu dans l’Opération d’Echange n’ait été mis en œuvre, de 
la somme : 

- du Prix de Référence, 

- de 7,2 fois la valeur du BSA  

étant précisé qu’en cas de dénouement anticipé ou de résiliation de l’Opération d’Echange, 
les Porteurs de Parts bénéficieront, sous réserve de la fiscalité et des prélèvements sociaux 
applicables, du Prix de Référence et de 7,2 fois la valeur du BSA  

 Stratégie d’investissement   

Afin de concourir à la réalisation de son objectif de gestion, la Société de Gestion, agissant 
au nom et pour le compte du Compartiment, a conclu avec CRÉDIT AGRICOLE CORPORATE 
AND INVESTMENT BANK (« CACIB ») l’Opération d’Echange décrite ci-dessous ou toute 
autre opération d’échange qui s’y substituerait, dans les conditions définies par le Code 
monétaire et financier français. 

La Société de Gestion peut, pour le compte du Compartiment, procéder à des emprunts en 
espèces dans la limite de 10 % de l’actif du Compartiment et dans le cadre exclusif de 
l’objet et de l’orientation de la gestion du Compartiment. En aucun cas, il ne pourra être 
procédé au nantissement du portefeuille du Compartiment en garantie de cet emprunt. 

Information sur la nature des titres non cotés de la société:  

Les actions ordinaires Suez donnent droit aux dividendes et au droit de vote. 
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Les Bons de souscription d’actions Suez (BSA) à émettre par la Société sont des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au sens de l’article L. 228-91 et 
suivants du code de commerce. Les actions nouvelles émises, le cas échéant, sur exercice 
des BSA seront des actions ordinaires de la Société, de même catégorie que les actions 
existantes de la Société à la date d’exercice concerné.  

Les BSA sont cessibles par leurs titulaires et pourront être exercés à tout moment à 
compter de leur date d’émission et jusqu’au cinquième anniversaire de la date d’émission 
+ 3 mois. Néanmoins, le compartiment « Go Suez Multiple 2022 » s’engage au titre de 
l’Opération d’Echange à ne pas exercer les BSA. 

 Description de l’effet de levier 

Les principales caractéristiques de la formule à effet de levier sont les suivantes : 

- le Salarié souscrit à des parts du Compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 », 
payables, dès leur souscription, au moyen de son apport personnel (l’« Apport 
Personnel ») à 1 euro par part; 

- simultanément, le Compartiment « GO SUEZ MULTIPLE 2022 » conclut l’Opération 
d’Echange avec CACIB au titre de laquelle il reçoit de CACIB, à la Date de 
Commencement, un montant permettant de souscrire à 8,7590 Actions 
supplémentaires 

- le Compartiment souscrit un nombre d’Actions au moyen de (i) l’Apport Personnel de 
chaque Salarié, augmenté (ii) du montant complémentaire versé au Compartiment par 
CACIB au titre de l’Opération d’Echange, comme indiqué ci-dessus. 

 L’Opération d’Echange 

L'Opération d'Echange a été conclue à la Date de Commencement entre le Compartiment 
« Go SUEZ Multiple 2022 » et CACIB. 

Au titre de l’Opération d’Echange : 

(i) le Compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » verse à CACIB : 

- un montant équivalent à la somme de l’intégralité des dividendes ou de toute autre 
distribution (en espèces ou en nature) à chaque date de paiement de ces derniers ; 

- 100 % du prix des Actions et BSA revendus, soit à l’échéance soit, avant cette 
échéance, en Cas de Sortie Anticipée, à la Date de Référence Anticipée ; 

(ii) CACIB verse au Compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » : 

(a) à la Date de Commencement, un montant égal à 8.7590 fois l’apport personnel des 
salariés; 

(b) à la Date d’Echéance ou, en cas de rachat des parts du Compartiment avant cette 
date, pour l’un des Cas de Sortie Anticipée, à la Date de Sortie Anticipée t, pour chaque 
part souscrite, le Prix de Référence augmenté de 7,2 la valeur de BSA. 

Ces montants sont déterminés sous réserve de la fiscalité et des prélèvements sociaux 
applicables et sous réserve d’ajustement prévu dans l’Opération d’Echange. En cas de 
dénouement anticipé ou de résiliation de l’Opération d’Echange, les Porteurs de Parts 
bénéficieront, sous réserve de la fiscalité et des prélèvements sociaux applicables, du Prix 
de Référence et de la Valeur des BSA à la date de dénouement anticipée ou à la date de 
résiliation selon le cas.  

 Calcul de la Valeur du BSA  

A toute Date de Sortie Anticipée t et à la Date d’Echéance, la valeur des BSA sera 
déterminée selon la formule suivante : 

 

Valeur du BSA t =   Max (0 ;(Prix de rachat de l’Action t – Prix de Référence)) 
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Conformément à l’Opération d’Echange, cette formule pourra faire l’objet d’ajustement 
pour tenir compte notamment des ajustements effectués conformément aux Modalités des 
BSA. 

Avec : 

Prix de Rachat de l’Action : Désigne, à une Date t, le prix de rachat de toute Action par 
l'Emetteur autorisé par la dernière assemblée générale de l'Emetteur précédant la Date 
considérée. 

Il est précisé qu’en cas de dénouement anticipé de l'Opération d'Echange suite à la 
survenance d'un Cas de faillite (tel que visé dans la Confirmation de l'Opération d'Echange), 
la Valeur du BSA sera réputée être égale à zéro. 

 Avantages et inconvénients 

Avantages : 

Le Porteur de Parts est assuré de récupérer, tant à l'échéance qu’en Cas de Sortie 
Anticipée, au moins son Apport Personnel. 

Dans le cadre de l’effet de levier, un complément bancaire permet d’investir pour le compte 
du Porteur de Parts et pour chaque part souscrite, 10 Actions. 

Le Porteur de Parts est assuré, pour chaque Part, de récupérer au minimum, tant à 
l'échéance qu’en Cas de Sortie Anticipée, le Prix de Référence augmenté de 7,2 fois la 
Valeur du BSA. 

Calcul de la hausse : 

Hausse = Prix de l’action SUEZ à la fin de la Période de Blocage - Prix initial de l’action 
SUEZ sans décote (1 €) 

Tous les avantages listés ci-dessus s’entendent avant fiscalité et prélèvements sociaux 
applicables et sous réserve d’ajustement prévu dans l’Opération d’Echange, étant précisé 
qu’en cas de dénouement anticipé ou de résiliation de l’Opération d’Echange, les Porteurs 
de Parts bénéficieront, sous réserve de la fiscalité et des prélèvements sociaux applicables, 
du Prix de Référence et de la Valeur des BSA à la date de dénouement anticipée ou à la 
date de résiliation selon le cas. 

Inconvénients : 

Le Porteur de Parts renonce aux dividendes et autres produits des Actions, ainsi qu’à une 
partie de la décote.  

Exemples : 

Prix initial de l’action SUEZ : 1 € 

Apport personnel : 200 € 

Nombre de parts souscrites : 200 

Multiple: 7,2 

 

Apport Personnel 

Prix de l’action à la 
fin de la période de 

blocage 

Gain Montant récupéré 

 

 

200 € 

0,80 € 0 € 200 € 

1 € 0 € 200 € 

1,25 € (1,25 – 1) x 7,2 x 
200 parts = 360 € 

560 € 

1,50 € (1,50 – 1) x 7,2 x 
200 parts = 720 € 

920 € 

Source : Brochure d’information 

 



 

Offre 2022  
By SUEZ  

27

 L’Engagement de garantie 

Une garantie de paiement est offerte aux Porteurs de Parts (l’"Engagement de Garantie 
"), aux termes de laquelle le Garant garantit au Compartiment pour les Porteurs de Parts, 
avant fiscalité et prélèvements sociaux applicables comme indiqué dans l’Engagement de 
Garantie, le paiement, dans les conditions prévues dans l’Engagement de Garantie, d’un 
prix de rachat ou, selon le cas, d’une valeur liquidative, égale, pour chaque part, (la 
« Valeur Protégée »), à la somme (i) du Prix de Référence et (ii) 7,2 fois la Valeur du BSA. 

Par exception au montant visé ci-dessus, en cas de dénouement anticipé de l'Opération 
d'Echange suite à la survenance d'un Cas de faillite (tel que visé dans la Confirmation de 
l'Opération d'Echange), la Valeur Protégée pour chaque part est égale au Prix de Référence. 

Les sommes dues par le Garant au titre de l’Engagement de Garantie seront réduites des 
charges fiscales ou sociales (visées dans le paragraphe précédent) ainsi constatées. 

L'Engagement de Garantie ne pourra en aucun cas être appelé au titre de rachats de parts 
effectués sur la base d’une valeur liquidative postérieure à la Date d’Echéance ou 
postérieure à la date de résiliation ou la date de dénouement de l'Opération d'Echange. 

 Mécanisme garantissant la liquidité des titres de l’Entreprise non admis 
aux négociations sur un marché réglementé 

En application de l’article L. 3332-17 2° du code du travail français, la liquidité des titres 
de l’entreprise est assurée par l’engagement de rachat de la société émettrice des titres, 
la société SUEZ dans la limite de dix (10) % de son capital social. Cet engagement de 
rachat ne sera activé qu’en cas de défaillance de CACIB. 

Du fait de cet engagement de rachat, le compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » 
bénéficie d’un régime dit « simplifié » relevant des dispositions de l’article 
L.3332-17 du code du travail français. 

 Composition du Compartiment 

Le Compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » a vocation à être investi en Actions et BSA à 
100% de son actif hors prise en compte de l’Opération d’Echange. A titre exceptionnel, il 
pourra détenir, d’autres actifs, notamment des actions ou parts d’Organisme de Placement 
Collectif en Valeurs Mobilière et/ ou de Fonds d’investissement à vocation générale 
monétaire principalement pour pouvoir investir les éventuelles liquidités existant dans le 
Compartiment. 

Instruments utilisés 

Les instruments pouvant être utilisés sont les suivants :  

Les instruments financiers ci-après, qu’ils soient régis par le droit français ou un droit 
étranger : 

- les Actions  non cotées de la société SUEZ; 

- les BSA ; 

- les parts ou actions d’organismes de placement collectif monétaire pour investir les 
éventuelles liquidités existant dans le Compartiment ;  

- l’Opération d’Echange conclue avec CACIB telle que décrite ci-dessus ou toute autre 
opération d’échange qui s’y substituerait.  

A titre indicatif, à la création du compartiment, l’Opération d’Echange représentera 90% 
de la valeur des titres. Sa valeur évoluera en fonction de l’évolution du titre sous-
jacent. L’Opération d’Echange couvre 100% des Actions et BSA. 

 Profil de risque : 
 Risque de contrepartie : le Compartiment a recours à un contrat d’échange sur 

rendement global. Ces opérations, conclues avec la contrepartie, expose le 
Compartiment à un risque de défaillance et/ou de non-exécution du contrat d’échange 
de la part de celle-ci, ce qui pourrait avoir un impact significatif sur la valeur liquidative 
du Compartiment. Ce risque pourrait ne pas être compensé par les garanties 
financières reçues, le cas échéant.  
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 Risque lié à la défaillance de l’Entreprise : le Compartiment est exposé au risque de 
défaillance de l’Entreprise en ce qui concerne la Valeur du BSA. En cas de survenance 
d’un Cas de faillite de l’Entreprise, tel que prévu dans l’Opération d’Echange, la Valeur 
du BSA est réputée être égale à zéro. 

 Risque juridique : l’utilisation d’un contrat d’échange sur rendement global (TRS) peut 
entrainer un risque juridique, notamment relatif aux contrats. 

 Risque d’utilisation de produits complexes : L’utilisation de produits complexes tels 
que les produits dérivés peut amplifier les variations de la valeur liquidative du 
portefeuille. 

 Risque en matière de durabilité : il s’agit du risque lié à un évènement ou une situation 
dans le domaine environnemental, social ou de gouvernance qui, s’il survient, pourrait 
avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de 
l’investissement. 

Exemples chiffrés : 

Les exemples chiffrés sont donnés à titre indicatif uniquement afin d'illustrer le mécanisme 
de la formule, et ne préjugent en rien des performances passées, présentes ou futures du 
compartiment. 

Le Prix de Référence considéré dans cet exemple est de 1,00 € :  

1. Cas le moins favorable 
Aucunes des valeurs de l’Action établies par l’expert indépendant n’est 
supérieur au Prix de Référence : 
 
Le porteur reçoit à l’échéance (valeur de l’Action à l’échéance : 0,75 €) : 
- son Apport Personnel : 1,00 € 
- 7,2 fois la hausse moyenne (étant le maximum entre 0 et la différence entre la valeur 
de l’Action à l’échéance et le Prix de Référence) : 7,2 x 0 € = 0,00 € 
  
Soit un total par part de 1,00 €. 
En l’absence de hausse de l’action, le résultat de la formule est limité à la garantie de 
l’Apport Personnel. 
 
Le porteur reçoit en cas de sortie anticipée après 30 mois (valeur de l’Action 
en cas de sortie anticipée : 0,50 €) : 
- son Apport Personnel : 1,00 € 
- 7,2 fois la hausse moyenne (étant le maximum entre 0 et la différence entre la valeur 
de l’Action à la date de sortie anticipée et le Prix de Référence) : 7,2 x 0 € = 0,00 € 
  
Soit un total par part de 1,00 €. 
En l’absence de hausse de l’action, le résultat de la formule est limité à la garantie de 
l’Apport Personnel. 
 

 

2. Cas médian 
Les valeurs de l’Action établies par l’expert indépendant sont légèrement 
supérieures au Prix de Référence : 
  
Le porteur reçoit à l’échéance (valeur de l’Action à l’échéance : 1,03 €) : 
- son Apport Personnel : 1,00 € 
- 7,2 fois la hausse moyenne (étant le maximum entre 0 et la différence entre la valeur 
de l’Action à l’échéance et le Prix de Référence) : 7,2 x (1,03 – 1,00 €) = 0,22 € 
 
Soit un total par part de 1,22 € (1,00 € + 0,22 €). 
Cela correspond à un gain de 21,6 % soit un rendement annuel capitalisé de 4 % sur 
son Apport Personnel. 
 
Le porteur reçoit en cas de sortie anticipée après 30 mois (valeur de l’Action 
en cas de sortie anticipée : 1,05 €) : 
- son Apport Personnel : 1,00 € 
- 7,2 fois la hausse moyenne (étant le maximum entre 0 et la différence entre la valeur 
de l’Action à la date de sortie anticipée et le Prix de Référence) : 7,2 x (1,05 € –1,00 
€) = 0,36 € 
 
Soit un total par part de 1,36 € (1,00 € + 0,36 €). 
Cela correspond à un gain de 36,0 % soit un rendement annuel capitalisé de 13,1 % 
sur son Apport Personnel. 
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Exemple d'évolution de la valeur de l'Action pendant 5 ans

Prix de référence Cours de l'action Suez Valeur de l'action Suez

Valeur de l'Action à 
maturité : 0,75 €  

Valeur de l'Action en cas de 
sortie anticipée : 0,50 €
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Exemple d'évolution de la valeur de l'Action pendant 5 ans

Prix de référence Cours de l'action Suez Valeur de l'action Suez

Valeur de l'Action à 
maturité : 1,03 €  

Valeur de l'Action en cas de 
sortie anticipée : 1,05 €



 

Offre 2022  
By SUEZ  

29

3. Cas favorable 
Les valeurs de l’Action établies par l’expert indépendant sont supérieures au 
Prix de Référence : 
  
Le porteur reçoit à l’échéance (valeur de l’Action à l’échéance : 1,25 €) : 
- son Apport Personnel : 1,00 € 
- 7,2 fois la hausse moyenne (étant le maximum entre 0 et la différence entre la valeur 
de l’Action à l’échéance et le Prix de Référence) : 7,2 x (1,25 € – 1,00 €) = 1,80 € 
 
Soit un total par part de 2,80 € (1,00 € + 1,80 €). 
Cela correspond à un gain de 180,0 % soit un rendement annuel capitalisé de 22,9 % 
sur son Apport Personnel. 
 
Le porteur reçoit en cas de sortie anticipée après 30 mois (valeur de l’Action 
en cas de sortie anticipée : 1,20 €) : 
- son Apport Personnel : 1,00 € 
- 7,2 fois la hausse moyenne (étant le maximum entre 0 et la différence entre la valeur 
de l’Action à la date de sortie anticipée et le Prix de Référence) : 7,2 x (1,20 € – 1,00 
€) = 1,44 € 
 
Soit un total par part de 2,44 € (1,00 € + 1,44 €). 
Cela correspond à un gain de 144,0 % soit un rendement annuel capitalisé de 42,9 % 
sur son Apport Personnel. 
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Exemple d'évolution de la valeur de l'Action pendant 5 ans

Prix de référence Cours de l'action Suez Valeur de l'action Suez

Valeur de l'Action à 
maturité : 1,25 €  

Valeur de l'Action en cas de 
sortie anticipée : 1,20 €
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 Nature et forme des titres  

Les Actions souscrites dans le cadre de l’opération Go SUEZ 2022 sont des actions 
ordinaires émises sous la forme nominative. 

 Nombre de titres à émettre 

Au maximum, 118 400 000 d’Actions nouvelles. 

 Valeur nominale 

0,01 Euros par Action.  

 Prix de souscription pour l’Offre Classique : 

0,80 euro correspondant à un prix de 8,839 Dirhams. 

 Prime d’émission pour l’Offre Classique : 

0,79 Euros. 

 Prix de souscription pour l’Offre Multiple : 

0,9759 euros correspondant à un prix de 10,779 Dirhams. 

 Prime d’émission pour l’Offre Multiple : 

0,9659 Euros. 

 BSA : 

Pour chaque action souscrite, 0,72 BSA seront attribués au titre de la décote de 17,59 
%. 

 Libération des titres  

Les Actions souscrites seront intégralement libérées lors de la souscription et libres de 
tout engagement. 

 Date de jouissance  

Courante 

 Droit préférentiel de souscription  

Emission d’Actions avec suppression du droit préférentiel de souscription. 

 Montants autorisés  

L’instruction Générale des opérations de change en date du 3 Janvier 2022 limite la 
participation de chaque Adhérent à 10% maximum de son salaire annuel perçu en 
2021, net de l'impôt sur le revenu, des prélèvements au titre de la prévoyance sociale 
et de tout autre montant à sa charge en tant que salarié. 

Pour la présente offre, l’Apport Personnel d’un salarié est donc limité au plus petit des 
deux montants suivants : 

(i) 10% du salaire annuel perçu en 2021 par le salarié, net de l'impôt sur le revenu, 
des prélèvements au titre de la prévoyance sociale et de tout autre montant à 
sa charge en tant que salarié (contrainte spécifique à la règlementation des 
changes au Maroc) (abondement inclus dans la formule classique et 
complément bancaire non inclus dans la formule Multiple) 

(ii) 25% de la rémunération annuelle 2022 brute estimée du salarié (contrainte 
spécifique à la règlementation française) (abondement non inclus dans la 
formule classique et complément bancaire inclus dans la formule Multiple). 

Les salariés et mandataires sociaux éligibles peuvent contacter le service des 
ressources humaines de leur employeur pour toute information concernant la limite qui 
leur est applicable. 

 

                                                           
9 Au taux de change de 11 ,04 Euros/MAD fixé le 21 novembre 2022. 
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 Montant global autorisé au Maroc  

Conformément à l’instruction Générale des opérations de change en date du 3 Janvier 
2022, le montant global de l’opération autorisé au Maroc est de 5 169 508,02 MAD, 
correspondant à 10% de la masse salariale servie au titre de l’année 2021, aux salariés 
marocains éligibles à l’opération Plan d’Epargne Groupe International 2022 du groupe 
SUEZ, net de l’impôt sur le revenu, des prélèvements au titre de la prévoyance sociale 
et de tout autre montant à la charge du salarié.  

 Catégorie d’inscription des titres  

Les Actions émises seront de même catégorie. 

 Droits rattachés aux titres  

Toutes les Actions bénéficient des mêmes droits tant dans la répartition des bénéfices 
que dans la répartition du boni de liquidation.  

Chaque Action de capital donne droit à une voix, chaque Action donne droit au vote et 
à la représentation dans les assemblées générales. Il est précisé que le Conseil de 
Surveillance du FCPE « Go SUEZ » exercera les droits de vote attachés à l’ensemble 
des Actions inscrites à l’actif du FCPE « Go SUEZ »10. 

 Rachat  

Les actions et parts détenues dans le cadre du Plan d’Epargne d’Entreprise du Groupe 
sont indisponibles pendant une période de cinq (5) ans soit, pour les salariés au Maroc, 
jusqu’au 29 décembre 2027, sauf survenance d’un cas de déblocage anticipé. 

Les cas de déblocage anticipé (volontaire ou obligatoire) sont les suivants : 

a) Mariage du Bénéficiaire; 

b) Naissance, ou arrivée au foyer d'un enfant en vue de son adoption 
dès lors que le foyer compte déjà au moins deux enfants à sa charge ; 

c) Divorce lorsqu'il est assorti d'un jugement prévoyant la résidence 
habituelle unique ou partagée d'au moins un enfant au domicile du Bénéficiaire ; 

d) Violences commises contre l'intéressé par son conjoint ou son ex-
conjoint; 

e) en cas d’invalidité du salarié, résultant en une incapacité permanente 
ou temporaire (d’au moins 6 mois) dudit salarié d’exercer une activité professionnelle ; 

f) Décès du Bénéficiaire, de son conjoint ; 

g) Rupture du contrat de travail, cessation de son activité par 
l’entrepreneur individuel, fin du mandat social, perte du statut de conjoint collaborateur 
ou de conjoint associé ; 

h) Affectation des sommes épargnées à la création ou reprise, par le 
Bénéficiaire, ses enfants, son conjoint, d'une entreprise industrielle, commerciale, 
artisanale ou agricole, soit à titre individuel, soit sous la forme d'une société, à 
l’installation en vue de l'exercice d'une autre profession non salariée ou à l’acquisition 
de parts sociales d'une société coopérative de production ; 

i) Affectation des sommes épargnées à l’acquisition ou agrandissement 
de la résidence principale emportant création de surface habitable nouvelle ; 

j) Situation de surendettement du Bénéficiaire, sur demande adressée 
à l'organisme gestionnaire du plan d'épargne d’entreprise ou à l'employeur par le 
président de la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque 
le déblocage des droits parait nécessaire à l'apurement du passif de l'intéressé. 

Il en sera de même pour tout autre cas fixé ultérieurement par la règlementation 
française. 

                                                           
10 Conformément au Règlement du FCPE « Go SUEZ »  
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Ces cas sont adaptés à la réglementation locale mais doivent être interprétés et 
appliqués en conformité avec la réglementation française. Toutefois, dans certains 
pays, en application de la législation locale ou des restrictions imposées par 
l’administration locale, certains cas de déblocage ne sont pas ouverts aux Bénéficiaires.  

La demande doit être présentée par le Bénéficiaire dans un délai de six mois à compter 
de la survenance du fait générateur, sauf dans les cas de cessation de rupture du 
contrat de travail, violences commises contre l’intéressé par son conjoint, décès du 
conjoint ou de la personne liée au Bénéficiaire par un pacte civil de solidarité, invalidité 
et surendettement, où cette demande peut intervenir à tout moment. 

La levée de l'indisponibilité intervient sous forme d'un versement unique qui porte, au 
choix du Bénéficiaire, sur tout ou partie des droits susceptibles d'être débloqués. 

En cas de décès du Bénéficiaire, ses ayants droit doivent demander la liquidation de 
ses avoirs dans un délai de six mois suivant le décès.  

Il est à noter que si la demande de déblocage anticipé peut se faire à n’importe quel 
moment de l’année, le remboursement des avoirs ne se fera que trimestriellement.  

Pour la formule « Go SUEZ Classique », les demandes de déblocage anticipé sont à 
adresser à Natixis Intérepargne au plus tard 7 jours ouvrés précédant le dernier jour 
ouvré de bourse (Euronext Paris) des mois de mars, juin, septembre et décembre 
conformément aux modalités prévues dans le règlement du FCPE « Go SUEZ ». 

Pour la formule « Go SUEZ Multiple », les demandes de déblocage sont à adresser à 
Natixis Intérepargne au plus tard 15 jours ouvrés précédant le dernier jour ouvré de 
bourse (Euronext Paris) des mois de mars, juin, septembre et décembre conformément 
aux modalités prévues dans le règlement. 

Conformément à la réglementation des changes marocaine, une sortie anticipée 
impliquant un rapatriement immédiat des revenus (en Dirhams) au Maroc sera 
obligatoirement requise11  dans l’hypothèse où le salarié ne fait plus partie du personnel 
de la société employeur (notamment en cas de démission, licenciement, départ à la 
retraite, décès, etc.). 

 Contrat de liquidité 

L’action SUEZ étant non cotée, un contrat de liquidité a été signé entre SUEZ et le FCPE 
« Go SUEZ » afin d’assurer la liquidité nécessaire pour faire face aux demandes de 
rachat des porteurs de parts, en cas de déblocage anticipé et au terme de la période 
d’indisponibilité (le 29 décembre 2027). 

Il y a quatre fenêtres de liquidité par an. Le remboursement des avoirs ne se fera que 
trimestriellement le 15 des mois de mars, juin, septembre et décembre. 

 Taux de change Euro / MAD  

Le taux de change à appliquer a été fixé le 21 novembre 2022 à 11,04 EURO/MAD et 
communiqué le 22 novembre 2022  

La souscription à cette opération sera exonérée de commissions pour les salariés. 
L’Employeur Local prendra en charge l’éventuel différentiel de change applicable au 
transfert des flux (taux arrêté le 21 novembre 2022) et celui du jour du transfert effectif 
des flux (au plus tard le 29 décembre 2022). 

 
 

Le prix de souscription dans le cadre des deux formules est égal à la contre-valeur en 
Dirhams du Prix de Référence exprimé en euros, soit 1 euro.  

Il est égal au Prix de Référence avec une décote de : 

                                                           
11 Sauf accord expresse de l'Office des Changes. 
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- 20% pour la formule Classique, soit un prix de souscription de 0,80 euro et  

- 20% pour la formule Multiple, sous la forme d’une décote en numéraire de 
2,41 % et d’une attribution de bons de souscription d’actions équivalente à 
17,59 %, soit un prix de souscription de 0,9759 euro.  

 
 

Calendrier de l’opération au Maroc : 

 25 novembre 2022   
 
Visa de l’AMMC 
 

 28 novembre 2022   Date d’ouverture de la période de souscription 

 8 décembre 2022   Date de clôture de la période de souscription 

 29 décembre 2022   

Date limite de réception des flux financiers sur les comptes 
bancaires de SUEZ (France), et la date limite du règlement 
qui correspond au jour du débit des comptes de 
l’Employeur Local : les comptes des salariés ne seront 
débités qu’en janvier 2023 et leurs chèques encaissés. 

 29 décembre 2022   
Date de réalisation de l’augmentation de capital et/ou 
acquisition des actions  

 29 décembre 2022   Livraison des Actions au FCPE 

 
 

Les souscriptions des salariés du Groupe SUEZ au Maroc seront centralisées au niveau 
de la Direction des Ressources Humaines et de la Communication de leur Employeur 
Local respectif. 
 

 Bénéficiaires de l’opération 

Tous les salariés d'une Société Adhérente pourront adhérer au PEGI, sous réserve qu'ils 
aient au moins trois (3) mois d'ancienneté dans l’une et/ou l’autre des sociétés du 
Groupe (ci-après, les « Bénéficiaires »). Cette ancienneté est appréciée à la date du 
premier versement dans le Plan. Tous les emplois exécutés au cours de l’exercice au 
cours duquel le versement est effectué et des douze mois qui la précèdent, sont pris 
en compte. 

Lorsque l’effectif habituel de la Société Adhérente comprend au moins un (1) et moins 
de deux cent cinquante (250) salariés, peuvent également participer au PEGI, le 
Président, le Directeur Général, le gérant ou le cas échéant, les membres du Directoire 
en leur qualité de mandataire social ou leur équivalent en droit local.  

Au Maroc, les retraités ou préretraités ne peuvent pas souscrire à l’opération. 

En cas de décès de l’adhérent, il appartient à ses ayants droit de demander le règlement 
de ses avoirs dans un délai de six mois suivant le décès. 

Ainsi, peut souscrire à l’opération, objet du présent prospectus tout salarié des filiales 
adhérentes au PEGI de SUEZ soit au Maroc : Metalimpex Maroc SARLAU, Suez Atlas 
SARL, Suez El Beida SARL, Suez Services Maroc SARLAU, Suez Services Zones Franches 
Maroc SARLAU, Suez Kénitra Zones Franches Maroc SARLAU et société des Eaux de 
l’Oum Er Rbia SA. 
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 Période de souscription  

La période de souscription au Maroc se déroulera du 28 novembre au 8 décembre 2022 
inclus. 

A l’issue de cette période, leurs engagements deviennent irrévocables. 

 Modalités de souscription 

Par le biais d’un bulletin de souscription à renseigner et à remettre pendant la période 
de souscription, la souscription prendra la forme de versements volontaires au Plan 
d’Épargne Groupe International. La souscription aux Actions sera réalisée par 
l’intermédiaire d’un FCPE. 

Le bulletin de souscription doit être remis aux ressources humaines de l’Employeur 
Local en précisant le moyen de paiement choisi (chèque ou espèces ou avance 
remboursable sur une période de 1 à 6 mois). 

L'Adhérent verse au Compartiment « Go SUEZ Classique » et/ou au compartiment « Go 
SUEZ Multiple 2022 » du FCPE « Go SUEZ » son Apport Personnel, qui correspond à un 
montant en euros égal à : 

- 80% du Prix de Référence des Actions souscrites pour son compte par le FCPE 
dans le cadre de la formule classique et/ou, 

- 97,59% du Prix de Référence des Actions souscrites pour son compte par le FCPE 
dans le cadre de la formule multiple. 

 Pour le Compartiment « Go SUEZ Classique » : 

Les Actions sont souscrites par le Compartiment au prix connu le 25 novembre 2022.  
Ce prix a été fixé par décision du Conseil d’Administration du 19 juillet 2022, sur 
délégation de l’Assemblée Générale de l’Entreprise du 28 juin 2022, selon la méthode 
d’évaluation déterminée par expert, déduction faite d’une décote de 20 % (« Prix de 
Souscription »), soit 0,8 euros. 

 Pour le Compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » : 

Le « Prix de Référence » a été fixé par décision du Conseil d’Administration du 19 juillet 
2022, sur délégation de l’Assemblée Générale de l’Entreprise du 28 juin 2022, selon la 
méthode d’évaluation déterminée par expert, soit 1 euro. Les porteurs bénéficieront 
d’une décote de 17,59 % via l’attribution de bons de souscription d’actions (« BSA ») 
dont les termes et conditions figurent en Annexe 2 du règlement du FCPE « GO SUEZ ». 
Le Compartiment souscrira les Actions au « Prix de Souscription » obtenu en appliquant 
une décote de 2,41% au Prix de Référence, soit 0,9759 euro. 

A chaque action souscrite sera attribué 0,72 BSA. 

Le compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 », compartiment garanti à effet de levier 
souscrira à une augmentation de capital dans le cadre des articles L. 225-138-1 du 
code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du code du travail avec une 
décote de 20 % à laquelle seront partiellement substitués des bons de Souscription 
d’Actions à hauteur de 17.59 % et pour le solde en numéraire. 

Les bons de souscription d’action permettent au FCPE d’être exposé à la hausse de 
l’action SUEZ au-dessus du prix de référence. Les BSA seront valorisés de manière 
intrinsèque (soit la différence entre le prix de référence de l’action SUEZ et la valeur de 
l’action SUEZ telle que valorisée annuellement selon la méthode à dire d’expert). 

En contrepartie de son Apport Personnel, le salarié reçoit des parts du FCPE. 

 Les parts 

Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts; chaque type de part correspond 
à une même fraction de l'actif du Fonds et peut être divisée en dixièmes, centièmes, 
millièmes, etc... Chaque porteur dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du 
Fonds proportionnel au nombre de parts possédées. 

La valeur de chaque part du compartiment « Go SUEZ Classique » sera égale à 1 euro. 



 

Offre 2022  
By SUEZ  

35

La valeur initiale de chaque part du compartiment « Go SUEZ Multiple 2022 » sera 
égale au Prix de Référence, soit 1 euro. 

La Société de gestion garantit un traitement équitable à l’ensemble des porteurs de 
parts. Les modalités de souscription et de rachat et l’accès aux informations sur le 
Fonds sont similaires pour l’ensemble des porteurs de parts du Fonds.  

Les dispositions du règlement réglant l’émission et le rachat de parts sont applicables 
aux fractions de parts dont la valeur sera toujours proportionnelle à celle de la part 
qu’elles représentent. Toutes les autres dispositions du règlement relatives aux parts 
s’appliquent aux fractions de parts sans qu’il soit nécessaire de le spécifier, sauf lorsqu’il 
en est disposé autrement. 

 Plafond de souscription  

Pour les Offres Classiques et Multiples, le salarié sera en mesure d'investir dans la 
double limite de : 

 25% de sa rémunération annuelle brute estimée versée par son employeur en 
2022 (contrainte spécifique à la réglementation française) (apport 
complémentaire de la banque inclus dans le cadre de la formule Multiple) ;  

et 

 10% de sa rémunération annuelle nette de l'impôt sur le revenu, des 
prélèvements au titre de la prévoyance sociale et de tout autre montant à la 
charge du salarié versée par son employeur en 2021, et ce dans le respect de 
l’Instruction Générale des Opérations de Change en date du  
3 janvier 2022 (contrainte spécifique à la réglementation marocaine) 
(abondement compris et apport complémentaire de la banque non inclus dans 
le cadre de la formule Multiple). 

Le plafond d’investissement correspond à la somme des souscriptions correspondant 
à la somme de : 

 10 fois l’Apport Personnel dans la Formule Multiple (prise en compte de 
l’apport complémentaire de la Banque), plus, 

 l’Apport Personnel dans la Formule Classique.  

Les salariés au Maroc peuvent solliciter de leur Employeur Local l’octroi d’une avance de 
trésorerie et ce en vue de l’acquisition de parts dans le cadre de l’Offre Go SUEZ 2022. 
Cette avance sera consentie sur une période pouvant courir de 1 à 6 mois maximum sans 
intérêt et sera directement prélevée par l’Employeur Local sur le salaire du souscripteur à 
compter du mois de Février 2023.  

En cas de départ avant le remboursement total de cette avance et pour n’importe quels 
motifs (départ à la retraite, démission, décès….), l’avance est récupérée par le biais d’un 
solde de tout compte ou par autre mode de paiement si le montant de solde de tout compte 
ne couvre pas la dette envers l’entreprise. 

 

L’Assemblée Générale Mixte des actionnaires de SUEZ a autorisé en date du 28 juin 2022, 
le Conseil d’Administration à augmenter le capital social dans la limite du montant de 1 184 
000 euros soit près de 3% du capital social à cette même date.  

Le nombre d’actions créées au titre de l’augmentation de capital réservée aux salariés de 
SUEZ ne pourra donc excéder ce pourcentage. 

Si les demandes de souscription sont supérieures à l'enveloppe d'actions prévue pour 
l'opération, une réduction sera mise en œuvre.  

Si les demandes de souscription dans la formule Réinvest’ proposée en France sont 
inférieures au plafond fixé pour cette formule, elles seront intégralement servies dans cette 
formule. 
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Dans ce dernier cas, l’intégralité des actions non souscrites seront allouées et rendues 
disponibles pour les formules Go SUEZ Classique et Go SUEZ Multiple en France et à 
l’international.  

A l’issue des souscriptions dans les formules Go SUEZ Classique et Go SUEZ Multiple, si les 
demandes de souscription sont inférieures au plafond fixé dans une formule, elles seront 
intégralement servies dans cette formule.  

Si les demandes de souscription dans les formules Classique et Multiple dépassent le 
plafond fixé, ces demandes seront servies prioritairement dans la formule Go SUEZ 
Classique puis dans la formule Go SUEZ Multiple qui sera servie proportionnellement aux 
demandes dans la limite du plafond global d’actions. 

Dans l’hypothèse où le mécanisme de réduction conduirait à réduire la formule Go SUEZ 
Multiple dans son intégralité et à engager un mécanisme de réduction dans la formule Go 
SUEZ Classique, ce dernier suivrait les mêmes règles que pour les autres formules à savoir 
que les demandes seront servies proportionnellement aux demandes dans la limite du 
plafond global d’actions offertes. 

Dans la ou les formules réduites, les demandes de souscription seront servies jusqu’à une 
moyenne de souscription, puis proportionnellement aux demandes dans la limite du 
nombre d’actions offertes (le plafond de la formule auquel s’ajoutent les actions non servies 
dans l’autre formule).  

Le calcul de la réduction est effectué avant règlement par le salarié du montant attribué. 
Le paiement de la souscription tient donc compte, le cas échéant, de la réduction. 
 

Le règlement en euros aura lieu au plus tard le 29 décembre 2022 pour les salariés au 
Maroc, et les parts, conservées auprès du service teneur de compte et conservateur de 
parts NATIXIS INTEREPARGNE, seront attribuées aux souscripteurs, le 29 décembre 2022, 
au prorata de leur souscription et inscrits, à la même date, en compte titres des 
bénéficiaires. 

NATIXIS INTEREPARGNE indiquera à l'entreprise ou à son délégataire teneur de registre le 
nombre de Parts revenant à chaque porteur de parts en fonction d'un état de répartition 
établi par celui-ci. L’entreprise ou son délégataire teneur de registre informe chaque 
Porteur de Parts de cette attribution. 

 

La société de gestion du FCPE est AMUNDI ASSET MANAGEMENT, sise au 91-93, boulevard 
Pasteur- 75015, Paris. 

Le Dépositaire est CACEIS Bank, sise au 12, Place des Etats-Unis – CS 70052 – 92547 
Montrouge Cedex. Il effectue la tenue de compte émetteur du Fonds.   

L’établissement teneur de compte et conservateur des parts des FCPE est  
NATIXIS INTEREPARGNE dont le siège social est situé 59, avenue Pierre Mendès-France – 
75013 Paris. 

Le Garant est CRÉDIT AGRICOLE CORPORATE AND INVESTMENT BANK, société anonyme 
au capital de EUR 7 851 636 342, ayant son siège social au 12, Place des Etats-Unis – CS 
70052 – 92547 Montrouge Cedex, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de Nanterre sous le numéro 304 187 701. 

Un compte individuel est ouvert pour chaque Adhérent, auprès de l’établissement teneur 
de compte, sur lequel est inscrit le nombre de parts correspondant à ses droits. 

L’établissement garant des versements personnels des salariés est la banque « CACIB », 
dont le siège social est 12, Place des Etats Unis- CS 70052- 92547 Montrouge Cedex. 

Le Teneur de compte conservateur de parts ou, le cas échéant, l’entité tenant le compte 
émission du Fonds, crée le nombre de parts que chaque versement permet en divisant ce 
dernier par le prix d'émission. Le Teneur de compte conservateur de parts indique à 
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l'Entreprise ou à son délégataire teneur de registre le nombre de parts revenant à chaque 
porteur de parts en fonction d'un état de répartition établi par celle-ci. L'Entreprise ou son 
délégataire teneur de registre informe chaque porteur de parts de cette attribution. 
 

Les sociétés du Groupe SUEZ participant à la présente opération sont autorisées à faire 
bénéficier leurs salariés actifs résidents au Maroc (les retraités étant exclus12) du plan 
d’actionnariat salarié objet du présent prospectus, sous réserve de respecter les conditions 
et modalités prévues par l’Instruction Générale des opérations de change en date du 3 
janvier 2022, lesquelles se résument ainsi : 

- le montant de participation des salariés résidents au Maroc ne doit pas excéder 10% 
du salaire annuel 2021 net d’impôt sur le revenu, des prélèvements au titre de la 
prévoyance sociale et de tout autre montant à la charge des salariés ; 

- seules les sociétés du Groupe SUEZ au Maroc détenues directement ou 
indirectement à au moins 51% de leur capital social par SUEZ ou bénéficiant d'une 
autorisation expresse de participation de la part de l'office des changes sont 
éligibles ; 

- les sociétés du Groupe SUEZ au Maroc participant à la présente opération sont 
tenues de fournir à leur intermédiaire agréé : 

 une fiche comportant des informations sur elles (conforme au modèle joint 
en annexe 7 à ladite Instruction) ; 

 l’engagement "avoirs à l’étranger" conformément au modèle joint en annexe 
6 à ladite instruction, dûment signé par les souscripteurs et légalisé par les 
autorités compétentes. 

Les sociétés du Groupe SUEZ au Maroc participant à la présente opération :  

- doivent se faire remettre par chacun de leurs salariés souscripteurs à l’offre « GO 
SUEZ 2022 », (i) un mandat irrévocable dûment signé et légalisé, leur donnant droit 
de céder les actions souscrites pour le compte desdits salariés et de rapatrier au 
Maroc les revenus et produits de cession correspondants, même si ces salariés ne 
font plus partie du personnel de ces sociétés pour quelque raison que ce soit 
(lesquels mandats doivent être conservés par lesdites sociétés du groupe SUEZ et 
tenus à la disposition de l’Office des Changes pour tout contrôle ultérieur) et (ii) un 
engagement "avoirs à l'étranger" conformément au modèle joint en annexe 6 de 
l'instruction dûment signé et légalisé ; 

- sont tenues de procéder au rapatriement des revenus d’investissement, des plus-
values ainsi que de tout autre type de revenus générés par l’offre « GO SUEZ 
2022 » notamment lorsque les salariés ne font plus partie du personnel de la société 
participante, pour quelque raison que ce soit. 

Par ailleurs, chaque salarié résidant au Maroc, souscripteur à l’offre « GO SUEZ 2022 », 
est tenu de : 

- signer et légaliser par les autorités compétentes l’engagement établi conformément 
au modèle joint en annexe 6 à ladite Instruction ; 

- donner un mandat irrévocable dûment signé et légalisé à son employeur, lui 
conférant le droit de céder pour son compte, les actions souscrites et de rapatrier 
au Maroc les revenus et produits de cession correspondants ; 

- rapatrier les revenus d’investissement, produits de cession des actions ainsi que 
toute autre rémunération lui revenant au titre de l’offre « ESOP 2022 » et de les 

                                                           
12 Concernant les salariés en congés de fin de carrière rémunérés par l'employeur, ce dernier devra procéder sans délai à la cession de leurs actions 
dès qu'ils ne font plus partie du personnel de la société, conformément à l'engagement signé en application de la réglementation des changes en 
vigueur. 
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céder sur le marché des changes dans le délai fixé par la réglementation des 
changes en vigueur. 

Conformément à la réglementation des changes en vigueur, si le salarié souscripteur ne 
fait plus partie du personnel de l'Employeur Local, pour une raison quelconque (démission, 
départ volontaire, retraite, décès…), y compris en cas de mutation au sein du groupe SUEZ 
(au Maroc ou à l'étranger), ou que le taux de participation de SUEZ dans le capital de 
l'Employeur Local passe en dessous du seuil de 51% prévu par la réglementation des 
changes en vigueur, l'Employeur Local procédera sans délai à la cession des actions SUEZ 
détenues par l’intermédiaire du FCPE et au rapatriement du produit des investissements 
au Maroc. 

L’(ou les) intermédiaire(s) agréé(s) du Groupe SUEZ au Maroc ayant exécuté le transfert 
des montants dus au titre de la participation des salariés résidents à l’offre « GO SUEZ 
2022 » est (sont) tenu(s), dès réalisation de l’opération de transfert, d’adresser à l’Office 
des Changes un compte rendu conforme au modèle joint en annexe à ladite Instruction. 

Tout manquement par les souscripteurs aux obligations prévues par l’Instruction Générale 
des opérations de change du 3 janvier 2022 est passible des sanctions prévues par la 
réglementation des changes marocaine. 

 

 

Les documents légaux qui doivent être remis aux salariés ou mis à leur disposition, 
conformément à la loi, soit de manière permanente soit de manière occasionnelle, seront 
remis ou tenus à leur disposition par l’Employeur Local. 

Le Teneur de compte conservateur de parts ou, le cas échéant, l’entité tenant le compte 
émission du Fonds, crée le nombre de parts que chaque versement permet en divisant ce 
dernier par le prix d'émission. Le Teneur de compte conservateur de parts indique à 
l'Entreprise ou à son délégataire teneur de registre le nombre de parts revenant à chaque 
porteur de parts en fonction d'un état de répartition établi par celle-ci. L'Entreprise ou son 
délégataire teneur de registre informe chaque porteur de parts de cette attribution. 
 

Les charges relatives à l’opération au Maroc (Conseil, communication, commission AMMC…) 
sont de l’ordre de 400 000 dirhams et sont entièrement supportées par SUEZ. 
 

L’attention des investisseurs est attirée sur le fait que le régime fiscal applicable aux 
revenus de la présente opération est régi par les dispositions du Code Général des Impôts 
(CGI) ainsi que par les dispositions de la convention fiscale entre le Royaume du Maroc et 
la République Française. 

Le régime fiscal est présenté ci-dessous à titre indicatif et ne constitue pas l’exhaustivité 
des situations fiscales applicables à chaque investisseur. 

Ainsi, les salariés et mandataires sociaux éligibles désireux de participer à la présente 
opération sont invités à s’assurer auprès de leur conseiller fiscal du régime fiscal applicable 
à leur cas particulier. 

Sous réserve de modifications légales ou réglementaires, le régime actuellement en 
vigueur est le suivant : 

 La décote de 20 % dans la formule classique et la décote en numéraire de 
2,41% et l’attribution gratuite de BSA au titre de la décote de 17,59 % dans 
la formule multiple. 

La décote supportée par l'Emetteur et non refacturée à l'Employeur Local est la différence 
entre le prix payé par le salarié (Apport Personnel) et la valeur de l’Action établie par un 
expert indépendant dans un rapport daté du 2 juin 2022.  
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Dans la formule Multiple, au moment de la souscription, le salarié renonce à cette décote 
en échange de la garantie bancaire. Elle ne génère donc aucune imposition ou cotisation 
sociale au Maroc. 

Dans la formule classique, la décote est considérée en vertu de l’article 25 du CGI comme 
un revenu de source étrangère du salarié acquis au cours de l'année d'acquisition des parts 
de FCPE, imposable à l’impôt sur le revenu au Maroc au barème progressif (10% - 38%) 
visé par l’article 73 du CGI. 

Il appartient donc au salarié concerné pour cette partie, de souscrire en ligne sur le site de 
la DGI sa déclaration annuelle d'impôt sur le revenu global au plus tard le 1er mars de 
l'année suivant l'acquisition des parts de FCPE (c’est-à-dire avant fin février 2023, dès lors 
que le salarié deviendra propriétaire des parts de FCPE en 2022). 

Suite au dépôt en ligne de cette déclaration, le salarié est tenu de payer (également en 
ligne) le reliquat d'impôt sur le revenu correspondant à la valeur de la décote prise en 
charge par l'émetteur lors de la souscription des actions. 

L'employeur fera état de la détention d'actions étrangères par le salarié dans une 
déclaration fiscale annuelle spécifique. 

Aucune cotisation sociale n'est applicable au montant correspondant à la décote. 

 Financement sans intérêts 

Le prêt sans intérêt est assimilé sur le plan fiscal à un avantage en argent imposable 
accordé au salarié. 

Les intérêts qui auraient dû être perçus par l'Employeur Local au taux du marché devraient 
en principe être soumis par ce dernier à l'impôt sur le revenu au barème progressif visé 
par l’article 73 du CGI (le taux marginal applicable, variant de 10% à 38%, sera déterminé 
après prise en compte de l’ensemble des revenus annuels - notamment salariaux - du 
salarié). 

Des cotisations sociales devraient en principe être également prélevées sur une assiette 
identique. 

Toutefois, l’administration fiscale marocaine considère que le financement sans intérêt 
effectué au moyen d’avances sur salaire dont le remboursement est étalé sur une période 
n’excédant pas 12 mois ne constitue pas un avantage en argent taxable et ne donne donc 
lieu à aucune imposition ou charges sociales.  

 Les dividendes 

Dans la Formule Classique, les dividendes reçus par le FCPE sont automatiquement 
réinvestis en action Suez, dans ce cas, il n'y a aucune imposition au Maroc. 

Dans la Formule Multiple, les dividendes reçus par le FCPE seront transférés à la banque, 
il en résulte qu'aucune imposition n'est générée à ce titre. 

Aucune cotisation sociale n'est applicable. 

 Lors du rachat des parts de FCPE : 

 La plus-value d'acquisition 

La plus-value d’acquisition correspond à la différence positive entre le prix de référence 
non décoté et le prix de l’action le jour de l’augmentation de capital. Ce gain d'acquisition 
est imposable uniquement au Maroc en tant que profit de capitaux mobiliers de source 
étrangère soumis au taux du barème progressif (10% - 38%). La plus-value d’acquisition 
devient imposable au moment de la cession des actions (au cas d'espèce lors du rachat 
des parts de FCPE). 

Il appartient au salarié de reporter le gain d’acquisition dans sa déclaration annuelle 
d’impôt sur le revenu global (en ligne sur le site de la DGI "SIMPL-IR") avant fin Février de 
l’année qui suit celle du rachat des parts de FCPE. 

Par ailleurs, aucune cotisation sociale ne sera appliquée à ce revenu. 
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 La plus-value de cession 

A l’issue de la période d’incessibilité (ou en cas de déblocage anticipé autorisé - volontaire 
ou obligatoire), la plus-value de cession réalisée à l’occasion du rachat des parts de FCPE 
sera imposée à l’impôt sur le revenu en tant que profit de capitaux mobiliers de source 
étrangère au taux de 20%, pour autant que la plus-value afférente à toutes cessions de 
valeurs mobilières réalisées au cours d’une même année civile excède 30 000 dirhams. La 
plus-value afférente aux cessions de valeurs mobilières réalisées au cours d’une même 
année civile n’excédant pas 30 00013 dirhams est exonérée de l’impôt sur le revenu. 

La plus-value de cession (y compris pour les actions d’abondement dans la Formule 
Classique) correspond à la différence entre : 

 Formule Classique : (i) le prix de rachat des parts de FCPE et (ii) le prix de l'action 
Suez non décoté (établi par un expert indépendant et fixé dans un rapport daté du 
02 juin 2022) 

 Formule Multiple : (i) le prix de rachat des parts de FCPE et (ii) le montant de 
l’apport personnel. 

Le salarié devra établir sa déclaration de profits de capitaux mobiliers de source étrangère 
et verser spontanément l'impôt dû au plus tard le 1er avril de l'année suivant le rachat des 
parts de FCPE (déclaration et paiement spontané par voie électronique sur le site de la DGI 
SIMPL-IR). 

Les plus-values réalisées par les souscripteurs au Maroc en cas de rachat des parts de FCPE 
ne seront pas soumises à l’imposition en France en vertu de la convention de non double 
imposition conclue entre la République Française et le Royaume du Maroc. 

Aucune cotisation sociale ne sera applicable. 

 Abondement 

La valeur des Actions Gratuites offertes et prises en charge par l’employeur local est 
considérée comme un avantage en argent de nature salariale soumis à l'impôt sur le revenu 
et aux cotisations sociales au cours de l'année d'acquisition des parts de FCPE relatives 
aux Actions Gratuites. 

Elles sont imposables au Maroc au barème progressif (le taux marginal applicable, variant 
de 10% à 38%, sera déterminé après prise en compte de l’ensemble des revenus annuels 
- notamment salariaux - du salarié) et sont soumises aux cotisations sociales. 

Aucune démarche à effectuer ne sera à la charge du salarié, l’employeur local prélèvera le 
montant de l'impôt sur le revenu (IR) et les cotisations sociales applicables à la valeur de 
l'abondement dans le cadre du bulletin de paie du mois de décembre 2022. 
 

 

A. Risques liés aux titres : 

 Risques de change 

Le taux de change EUR/MAD qui sera appliqué le jour de la date limite du règlement, soit 
le 29 décembre 2022, est le taux de change négocié par l’Employeur Local avec la salle 
des marchés d’une banque locale deux jours ouvrables auparavant. 

L’Employeur Local prendra en charge l’éventuel différentiel de change entre celui 
communiqué le 22 novembre 2022 et celui du jour du transfert effectif des flux. 

Par ailleurs, dans l’opération objet du présent prospectus, aucun dividende n’est versé aux 
souscripteurs. Seule la réalisation d’une vente (à terme, ou suite à un déblocage anticipé), 

                                                           
13 Le seuil d'exonération de 30.000 Dirhams s'apprécie par référence avec la valeur globale des titres cédés (y compris des titres autres que les actions 
SUEZ), et non au montant de la plus-value réalisée au cours d'une même année. 
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pourrait engendrer une opération de change EUR/MAD. Le taux de change appliqué sera 
celui négocié sur le marché le jour de la réception des fonds.  

Il est à noter que le calcul de la valeur liquidative du FCPE est en euros. Par conséquent, 
la fluctuation du taux de change EUR/MAD peut avoir un impact négatif ou positif sur la 
valeur des parts au moment de la vente.  

Les opérations de change supporteront les commissions de transfert négociées entre 
l’Employeur Local et la banque intermédiaire, en plus de la commission BAM égale à 0,1% 
et incluse dans le taux de change. 

 Risque de contrepartie  

Il représente le risque de défaillance d’un intervenant de marché l’empêchant d’honorer 
ses engagements vis-à-vis de votre portefeuille. 

 Risques de portefeuille 

Compte tenu de la concentration des risques du portefeuille du fonds sur les titres d’une 
seule entreprise, il est recommandé aux souscripteurs d’évaluer la nécessité pour chacun 
d’entre eux de procéder à une diversification des risques de l’ensemble de leur épargne 
financière.  

 Risques de perte en capital 

Dans le cadre de la formule classique, l’investisseur est averti que son capital n’est pas 
garanti et peut donc ne pas lui être restitué. 

Dans le cadre de la formule Multiple, en cas de résiliation de l’Opération d’Echange par la 
société de gestion de portefeuille, le porteur de parts pourra recevoir un montant inférieur 
à son apport personnel.  

À la sortie du plan, le gain éventuel dépend de la valeur de l’action SUEZ le jour où le 
salarié cède ses parts de FCPE.  

La performance est calculée par différence entre le prix de cession et le prix de souscription 
décoté. 

En fonction de la valeur de l’action SUEZ au moment du remboursement de ses avoirs, la 
valeur de l’investissement (apport personnel + abondement) pourra être inférieure au 
versement initial.  

 Risque lié à la résiliation du Contrat d’Opération d’Echange  

Il est rappelé que (a) conformément à la réglementation applicable à la date des présentes, 
la Société de Gestion, agissant au nom et pour le compte du Compartiment « Go SUEZ 
Multiple 2022 », peut résilier à tout moment l’Opération d’Echange sous réserve du 
respect des dispositions du règlement du FCPE et (b) CACIB peut résilier ou dénouer 
l’Opération d’Echange en cas de survenance notamment, entre la Date de Commencement 
et la Date d’Echéance, de l’un des cas de résiliation suivants : 

1) Cas de Défaut ou Circonstance Nouvelle figurant à l’article 7 de la Convention-Cadre 
FBF telle que modifiée par son Annexe Fiscale ;  

2) Cas de dénouement anticipé visés dans la confirmation de l’Opération d’Echange 
comprenant notamment les cas suivants : sous certaines conditions,  

(i)  en cas de fusion avec absorption de l’Entreprise par une autre société, de 
fusion de l’Entreprise avec une autre société avec création d'une société 
nouvelle ou de scission de l’Entreprise ou d’introduction en bourse de 
l’Entreprise ou de toute opération similaire (par exemple une scission avec 
soulte),  

(ii)  en cas d'ouverture d'une procédure de prévention ou de traitement des 
difficultés régie par le droit français, ou de toute procédure équivalente régie 
par un droit étranger ou de nationalisation affectant l’Entreprise,  

(iii)  en cas d’inexécution par l’Entreprise de l’une quelque de ses obligations de 
paiement vis-à-vis de CACIB au titre de la Vente à Terme SUEZ et/ou de 
l’Opération d'Echange SUEZ et/ou de la Lettre d'Indemnisation (tels que ces 
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termes sont définis dans la Confirmation de l'Opération d'Echange)  

(iv)  dans l’hypothèse où le Compartiment céderait ou transférerait des Actions 
et/ou des BSA qu’il détient en dehors des cas prévus dans l’Opération 
d’Echange ou modifierait la composition de ses actifs de façon substantielle,  

(v)  en cas de changement de société de gestion et/ou de dépositaire du 
Compartiment, de décision de fusion, scission, modification de l’orientation de 
gestion ou liquidation du Compartiment, ou de toute modification des 
dispositions du règlement du Fonds, dans la mesure où celle-ci rendrait 
impossible l’exécution de toutes obligation du Compartiment au titre des 
contrats auxquels il est partie ou pourrait entraîner, immédiatement ou à 
terme, une augmentation des risques supportés par CACIB, une modification 
des engagements de CACIB ou au atteinte aux droits de CACIB tel que 
notamment une dégradation de l’actif net du Compartiment ayant pour effet 
que la valeur liquidative ou le prix de rachat, selon le cas, des parts du 
Compartiment à la date considérée, ne permette pas aux Porteurs de Parts de 
recevoir pour chaque part souscrite, ayant pris en compte des éventuels 
prélèvements sociaux et fiscaux applicables, un montant égal à la somme de 
l’Apport Personnel et de la Valeur des BSA concernée,  

(vi)  en cas de résiliation ou dénouement anticipé de la Vente à Terme SUEZ et/ou 
de l’Opération d’Echange SUEZ (tels que ces termes sont définis dans la 
Confirmation de l'Opération d'Echange), notamment en cas de non 
renouvellement des autorisations sociales de l’Entreprise visant à autoriser le 
rachat d’actions propres par l’Entreprise,  

(vii)  en cas de modification de la réglementation pouvant (x) impacter l'équilibre 
financier de l’Opération d'Echange pour le Compartiment ou pour CACIB qui 
prévalait à la mise en place de l’Opération d’Echange ou (y) entraîner, 
immédiatement ou à terme, une augmentation des risques supportés par le 
Compartiment ou par CACIB, une modification des engagements du 
Compartiment ou CACIB ou une atteinte aux droits de CACIB.  

Dans les cas cités précédemment, CACIB pourra résilier, ou dénouer à l’issue d’une période 
de concertation telle que prévue dans l’Opération d’Echange. 

 Le Porteur de Parts ne pourra pas recevoir, pour chaque part souscrite un montant 
supérieur, avant fiscalité et prélèvements sociaux applicables, à la somme du Prix de 
Référence  

- de 7,2 fois La Valeur du BSA 

En cas de résiliation de l’Opération d’Echange : 

 Risque de perte en capital : l’investisseur est averti que son capital ne sera plus garanti 
et peut donc ne pas lui être restitué. 

 Risque de crédit : pendant la durée de la formule, la défaillance d’une contrepartie ou 
d’un émetteur pourra avoir un impact négatif sur la valeur liquidative du 
Compartiment. 

 Risque de contrepartie : le Compartiment a recours à un contrat d’échange sur 
rendement global. Ces opérations, conclues avec la contrepartie, expose le 
Compartiment à un risque de défaillance et/ou de non-exécution du contrat d’échange 
de la part de celle-ci, ce qui pourrait avoir un impact significatif sur la valeur liquidative 
du Compartiment. Ce risque pourrait ne pas être compensé par les garanties 
financières reçues, le cas échéant.  

 Risque lié à la résiliation de l’engagement de garantie 

L’Engagement de Garantie peut faire l'objet d'une résiliation en cours de vie dans les cas 
suivants : 

(a) dans l'hypothèse où le Fonds, en contradiction avec son orientation de gestion telle que 
définie à l'article 3.3.1 du règlement du Fonds, céderait ou transférerait une part 
substantielle des Actions (ou tous autres instruments financiers) et/ou des BSA qu'il 
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détient (en dehors des cessions d'Actions et de BSA intervenant en application du 
Contrat de Délégation (tel que ce terme est défini dans la Confirmation de l'Opération 
d'Echange) ou modifierait la composition de ses actifs de façon substantielle, ou 

(b) (b) dans l'hypothèse où l'une des opérations suivantes serait réalisée sans l'accord 
préalable de CACIB :  

(A) changement de société de gestion et/ou de dépositaire du Fonds ; 

(B) décision de fusion, scission, modification de l'orientation de gestion ou 
liquidation du Fonds ; 

(C) substitution d'une nouvelle contrepartie à CACIB au titre de l'Opération 
d'Echange ;  

(D) plus généralement, toute modification (à l'exception de celles qui pourraient 
être demandées par CACIB) des dispositions du règlement du Fonds, dans 
la mesure où cet Evénement pourrait entraîner, immédiatement ou à terme, 
une augmentation des risques supportés par le Garant, une modification des 
engagements de Garant ou une atteinte aux droits du Garant, tel que 
notamment une dégradation de l'actif net du Fonds ayant pour effet que la 
valeur liquidative ou le prix de rachat, selon le cas, des parts du Fonds à la 
Date d’Echéance, à toutes Dates de Référence Anticipée, à la date de 
dénouement anticipée ou à la date de résiliation, ne permette pas au Porteur 
de Parts de recevoir pour chaque part souscrite, avant prise en compte des 
éventuels prélèvements sociaux et fiscaux applicables un montant égal à la 
Valeur Protégée. 

Dans cette hypothèse, le Conseil de surveillance et la Société de Gestion feront leurs 
meilleurs efforts afin de remplacer dans les meilleurs délais le Garant par un nouveau 
garant (le « Nouveau Garant ») répondant aux critères requis par l’Autorité des Marchés 
Financiers, et ce conformément aux dispositions du Règlement du Fonds. A compter de la 
date d’entrée en fonction du Nouveau Garant ou de la date de prise d’effet de l’événement 
considéré si cette dernière est antérieure, le Garant sera libéré de ses obligations au titre 
de l’Engagement de Garantie, après paiement des sommes dues au titre de la mise en 
œuvre éventuelle de l’Engagement de Garantie dans les conditions prévues dans 
l’Engagement de Garantie (suite à des demandes de rachat de arts transmises à la Société 
de Gestion avant cette date). 

L'Engagement de Garantie expirera trente (30) jours après la Date d’Echéance ou en Cas 
de Sortie Anticipée, et pour chaque Porteur de Parts concerné par la survenance d’un tel 
Cas de Sortie Anticipée, trente (30) jours après la Date de Référence Anticipée (pour autant 
que le Porteur de Parts concerné ne détient plus de Parts) ou en cas de résiliation ou de 
dénouement de l’Opération d’Echange, trente (30) jours après la date de résiliation ou la 
date de dénouement anticipé de l’Opération d’Echange. 

 Risque lié au contrat d’échange avec la Banque partenaire  

Les FCPE et les souscripteurs ne sont pas protégés contre une modification, favorable ou 
défavorable, de la fiscalité ou des prélèvements sociaux qui pourrait devenir applicable aux 
salariés et mandataires sociaux éligibles investisseurs, aux FCPE, aux actifs détenus par 
les FCPE, ou aux paiements dus au titre du contrat d’échange de flux financiers entre la 
Banque et le FCPE.  

Une telle modification pourrait notamment avoir pour conséquence un ajustement du 
pourcentage de participation à la performance à la hausse ou à la baisse. 

B. Risques liés à l’Emetteur  

 Risques réglementaires 

L’opération objet du présent prospectus est régie par les textes réglementaires 
actuellement en vigueur, en matière d’appel public à l’épargne et en matière de fiscalité. 
Cette réglementation pourrait être amenée à subir des modifications dans le futur 
(notamment lors de la fin de la période de blocage). Il est recommandé aux souscripteurs 
de faire appel à des conseils juridiques et fiscaux aux moments opportuns.  
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TROISIEME PARTIE : PRESENTATION DU GROUPE 
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Depuis plus de 160 ans, SUEZ apporte des services essentiels pour protéger et améliorer 
la qualité de vie, face à des défis environnementaux grandissants. SUEZ permet à ses 
clients de fournir l'accès à des services d'eau et de déchets, par des solutions résilientes 
et innovantes. 

 Naissance du Nouveau SUEZ : 

Le 29 juin 2021, le Conseil d'Administration de SUEZ SA a approuvé le projet d'Offre 
Publique d'Achat lancé par Veolia visant les actions SUEZ SA au prix de 20,50 euros par 
action, coupon attaché.  
Parallèlement, et comme prévu dans l'accord de rapprochement conclu le 14 mai 2021 
entre Veolia et SUEZ SA, un consortium d'investisseurs  de  long  terme,  constitué  des  
fonds  Meridiam  et GIP et de la Caisse des Dépôts et de CNP Assurances (ci-après le 
Consortium) a remis à Veolia et à SUEZ SA une promesse d'achat engageante  finale  pour  
le  rachat  du  périmètre  Nouveau  SUEZ (ci-après Nouveau SUEZ ou le groupe combiné) 
pour une valeur d'entreprise de 10,4 milliards d'euros, à laquelle est  annexé  un projet de 
contrat d'acquisition, dénommé Share and Asset Purchase Agreement ou SAPA.  
Le 22 octobre 2021, suite à la finalisation des procédures d'information-consultation des 
instances représentatives du personnel du groupe SUEZ concernées, Veolia, SUEZ SA et le 
Consortium ont signé une version finalisée du SAPA dont les termes et conditions sont en 
ligne avec ceux figurant dans le projet annoncé publiquement le 29 juin 2021. 
Le 14 décembre 2021, Veolia a reçu l'autorisation de l'Union européenne, accompagnée 
d'une liste de « remèdes » dans les secteurs d'activité des déchets dangereux et de l'eau 
industrielle, de lancer son Offre Publique d'Achat sur les actions de SUEZ SA, levant ainsi 
la dernière condition suspensive à la cession du périmètre Nouveau SUEZ au Consortium. 

 Activités opérées par le Nouveau SUEZ 

Le périmètre Nouveau SUEZ est constitué d'entités contrôlées, d'actifs détenus et de 
passifs supportés directement ou indirectement par SUEZ SA.  
Les activités composant ce périmètre sont : 

 l'eau municipale (Eau France) et le déchet solide (R&V France) en France 
(y compris le principal centre de recherche en France : CIRSEE); 

 des activités de SUEZ notamment dans l'eau et dans les géographies 
suivantes Italie (y compris la participation  dans Acea), République tchèque, 
Afrique Asie centrale, Inde, Chine, Australie, et les activités monde digitales 
et environnementales (SES); 

 deux incinérateurs de déchets dangereux en Chine continentale : Shanghai 
lndustrial Park et Suzhou lndustrial Park. 

 
Présent dans 40 pays avec plus 35 000 collaborateurs, le Groupe permet à ses clients de 
créer de la valeur sur l'ensemble du cycle de vie de leurs infrastructures et services, et de 
conduire leur transition écologique en y associant leurs usagers. 
En 2021, SUEZ a fourni de l’eau potable à 66 millions de personnes dans le monde et des 
services d’assainissement à plus de 33 millions de personnes.  
Le Groupe produit chaque année 3,6 TWh d’énergie à partir des déchets et eaux usées et 
a évité l’émission de 3,8 millions de tonnes de CO2. 
Le Groupe affiche un chiffre d’affaires de 7,5 milliards d’euros en 2021. Fort de son 
expertise et de sa capacité à innover, SUEZ présente de fortes perspectives de croissance 
et compte sur un solide Consortium d’investisseurs constitué de Meridiam et GIP - à 
hauteur de 40 % du capital chacun – et du Groupe Caisse des Dépôts à hauteur de 20 % 

                                                           
14 Pour plus d’information se référer aux informations financières publiées sur le site https://www.suez.com/fr/finance/publications-financieres: 
Comptes combinés 2021 du périmètre Nouveau SUEZ du 27 avril 2022 
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du capital dont 8 % pour CNP Assurances, pour poursuivre son développement en France 
et à l’international. 

 Acquisitions récentes  

SUEZ a procédé notamment à plusieurs acquisitions stratégiques venant renforcer sa 
position dans des marchés et secteurs d’activités clés : IWS en France (Industrial Waste 
Specialities, traitement de déchets dangereux), EnviroServ en Afrique du Sud (gestion de 
déchets), SUEZ R&R au Royaume-Uni (activités de recyclage et valorisation des déchets)15. 

 

Les entités, actifs et passifs du périmètre Nouveau SUEZ ont vocation à être regroupés par 
étapes de réorganisation juridique successives sous le contrôle de la Holding Nouveau 
SUEZ.  

Au 31 décembre 2021, Nouveau SUEZ ne constitue ainsi pas un groupe juridique 
autonome.  

À ce titre et dans un contexte de refinancement de sa dette d'acquisition par la Holding 
Nouveau SUEZ, les comptes combinés de Nouveau SUEZ ont pour objectif de présenter les 
résultats et la situation financière de l'ensemble des entités, actifs et passifs constituant 
l'activité opérationnelle du Nouveau SUEZ (tel que défini dans le SAPA) préalablement à 
cette réorganisation juridique. 

Les comptes combinés de Nouveau SUEZ au 31 décembre 2021 sont présentés en millions 
d'euros et arrondis à la centaine de milliers d'euros la plus proche. Ils ont été arrêtés par 
le Conseil d'Administration de SUEZ SA (Holding Nouveau SUEZ) le 20 avril 2022. 

Ces comptes ont été préparés dans le cadre du projet d'admission de titres de créance de 
la société à la négociation sur le marché réglementé d'Euronext Paris en application du 
règlement (UE) n°2017/l 129 complété par le règlement délégué (UE) n°2019/980. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
15 Soumis aux autorisations règlementaires  
16 Pour plus d’information se référer aux informations financières publiées sur le site https://www.suez.com/fr/finance/publications-financieres: 
Comptes combinés 2021 du périmètre Nouveau SUEZ du 27 avril 2022 
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 Etats de situation financière combinés: 

 

 
 
 
NB :  Les valeurs figurant dans les tableaux sont généralement exprimées en millions d'euros. Le jeu des arrondis peut dans 

certains cas conduire à un écart non significatif au niveau des totaux ou variations. 
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 Comptes de résultat combinés : 

 
           

 Etat des flux de trésorerie combinés : 

 
NB Les valeurs figurant dans les tableaux sont généralement exprimées en millions d'euros. Le jeu des arrondis peut dans certains 

cas conduire à un écart non signihcatif au niveau des totaux ou variations. 
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 Notation de SUEZ au 27 avril 2022 : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les participations du Groupe SUEZ au Maroc au 30 septembre 2022 se présentent comme 
suit : 

 
 

 
  Source : SUEZ  
  

                                                           
17 Organigramme reprenant uniquement les sociétés marocaines éligibles à l’Offre 2022 



 

Offre 2022  
By SUEZ  

50

 

Lancée en septembre 2022, la nouvelle stratégie à 5 ans de SUEZ s’appuie sur les forces 
historiques du Groupe : 

→ une expertise reconnue dans l’eau et les déchets, associée à la capacité de gérer des 
projets complexes à grande échelle, en créant de la valeur sociale et économique; 
→ une culture partenariale profondément ancrée dans l’ADN du groupe, qui s’incarne par 
un engagement sans faille pour délivrer des solutions et services de qualité supérieure, en 
construisant des relations de long terme avec ses clients ; 
→ une marque reconnue en France et à l’international ; 
→ des équipes profondément engagées et passionnées, qui mettent leur ingéniosité au 
service de la société, et portées par la volonté de faire la différence en proposant des 
solutions face aux enjeux environnementaux et sociétaux auxquels nous sommes 
collectivement confrontés. 

Cette nouvelle stratégie permettra au Nouveau SUEZ de devenir le partenaire de confiance 
pour les solutions circulaires dans l’eau et les déchets. C’est un changement d’étape qui 
s’articule autour de 3 piliers :  

 

 

 

Cette stratégie lui permettra d’être d’ici 2027 un acteur de référence du secteur, reconnu 
pour son agilité, sa capacité à créer de la valeur et de l’innovation, et son engagement 
pour l’humain, la nature et la planète. 

  

                                                           
18 Pour plus d’information se référer aux informations publiées sur le site https://www.suez.com/fr/nous-connaitre/strategie 


